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AUX CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL, AUX TRAMWAVS
ET AUX APPAREILS A VAPEUR

DECRET DU 30 AVRIL 1880

RELATIF AUX APPAREILS A AL\PEUR FONCTIONNANT A TERRE

Le président de la République française.

Sur le rapport du ministre des travaux publics.
Vu le décret du 23 janvier 1803 relatif aux chaudières à vapeur autres ([ue

celles qui sont placées sur des bateaux ;
Vu les avis de la Commission centrale des machines à vapeur;
Le conseil d'Etat entendu ;

Décrète :

Article premier. — Sont soumis aux formalités et aux mesures prescrites
par le présent règlement : 1° les générateurs de vapeur, autres que ceux (jui
sont placés à bord des bateaux; 2° les récipients détiuis ci-après (titre V).

TIÏRE PREMIER

MESURES DE SÛRETÉ RELATIVES AUX CHAUDIÈRES PLACÉES A DEMEURE

Art. 2. — Aucune chaudière neuve ne |)eut être mise en service qu'après
avoir subi l'épreuve réglementaire ci-après déliiiic. Cette épreuve doit être l'aile
chez le constructeur et sur sa demande.

Toute chaudière A'enaiit de l'étranger est éprouvée, avant sa mise eu service,
sur le point du territoire français désigné par le destinaire dans sa demande.
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Art. 3. — Le l'cnouvellemenl de répreuve peut être exigé de celui qui fait
usage d'une chaudière :
1° Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l'objet d'une nouvelle instal

lation ;

2° Lorsqu'elle a subi une réparation notable ;
3<> Lorsqu'elle est remise en service après un chômage prolongé.
A cet ell'et, l'intéressé devra informer l'ingénieur des mines de ces diverses

circonstances. Lu particulier, si l'épreuve exige la démolition du massif du
fourneau ou l'enlèvement de l'enveloppe de la chaudière et un chômage plus
ou moins i»rolongé ; cette épreuve jioiirra ne point être exigée, lorsque des
renseignements authentiques sur l'épo(pie et les résultais de la dernière visite,
intérieure et extérieure, constitueront nue présomption sid'Iisante en faveur
du bon état de la chaudière. Poui'rout être notamment considérés comme ren

seignements probants les certificats délivrés aux membres des associations de
propriétaires d'appareils àvapeur i)Our celles de ces associations que le ministre
aura désignées.
Le renouvellement de l'épreuve est exigible également lorsque, à raison des

conditions dans lesquelles une chaudière fonctionne, il y a lieu, par l'ingénieur
des mines, d'en suspecter la solidité.
Dans tous les cas, lorsque celui (jui fait usage d'une chaudière contestera la

nécessité d'une nouvelle épreuve, il sera, après une instruction où celui-ci sera
entendu, statué par le préfet.
En aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur

à dix années. Avant l'expiration de ce délai, celui qui fait usage d'une chau
dière àvapeur iloit lui-même demander le renouvellement de l'épreuve.

Art. 4. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pression hy
draulique supérieure à la pression elVcctive qui ne doit ])oint être dépassée
dans le service. Cette pression d'épreuve sera maintenue i)en<lant le temps
nécessaire à l'exameii de la chaudière, dont toutes les parties doivent pouvoir
être visitées.

La surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la pression effective,
sans jamais être inférieure à uu demi-ldlogramme ni supérieure à 6 kilo
grammes.

L'épreuve est faite sous la direction de l'ingénieur des mines et en sa pré
sence; ou, en cas d'empêchement, en présence du garde-mines opérant d'après
ses instructions.

Elle n'est pas exigée pour l'enscinhle d'une chaudière dont les diverses par
ties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux placés,
sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduites de llamme, et dont
les joints peuvent être facilement démontés.
Le chef de l'établissement où se fait l'épreuve fournit la main-d'œuvre et les

appareils nécessaires à l'opération.
Art. 3. — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée

avec succès, il y est apposé un timhi'c, indiquant, en kilogrammes par centi
mètre carré, la lu-ession effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les timbres sont poinçonnés et reçoivent ti'ois nombres indi(iuant le jour, le

mois et l'année de l'épreuve.
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Un do ces timbres est placé de manière ri être toujours apparent api'ès la
mise en place de la cliandière.

Art. g. — Chaque cliandière est munie 'de deux soupapes de sûreté, cliai'i^ées
de manière à laisser la vapeur s'écouler dès que sa pression clTeclivc atteint la
limite maximum indi([uée par le timbre réglementaire.
L orillce de chacune des soupapes doit sullire ii maintenir, celle-ci étant au

besoin convenablement déchargée on soulevée et ipielle que soit l'activité du
feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède, pour
aucun cas, la limite ci-dessus.

Le constructeur est libre de répartir, s'il le préfère, la section totale d'écou
lement nécessaire des deux soupapes réglemeidaircs entre un pins grand
nombre de soupapes.

Art. 7.—Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état léacé
en vue du chaulfeur et gi'adné de manière à indiquer en kilogrammes la
pression effective de la vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente indique sur l'échelle du manomètre la limite que

la pression effective ne doit point dépasser.
La chaudière est munie d'un ajutage terminé par une bride de ipiatre centi

mètres (0'",04) de diamètre et cinq millimètres (0"',00o) d'épaisseur disposée
pour recevoir le manomètre vérificateur.

Art. s. — Chaque chaudière est munie d'un appariel de retenue, soupape
ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé au point d'insertion dn tuyau
d'alimentation qui lui est propre.
Art. 9. — Chaque chaudière est munie d'une soupape ou d'un tohinet d'ar

rêt de vapeur, placé, autant que possible, à l'origine du tuyau de conduite de
vapeur, sur la cliandière même.

Art. 10. — Toute paroi en contact par une de ses faces avec la flamme doit
être baignée par l'eau sur sa face opposée.
Le niveau de l'eau doit êlre maintenu, dans chaque chaudière, à une hau

teur de marche telle qu'il soit, en toutes circonstances, à six centimètres (0"',t)G)
au moins au-dessus du plan pour lequel la condition précédente cesserait
d'être remplie. La position limite sera indiquée, d'une manière très apparente,
au voisinage du tube de niveau mentionné (à l'article suivant.
Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appliquent point :
1° Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la cliandière;
2° A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne

jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d'activité, telles
que les tubes ou parties de cheminée qui traversent le réservoir de vaiieur, en
envoyant directement à la cheminée princi[)ale les produits de la combustion.
Art. 11. — Chaque chaudière est munie do deux appareils indicateiu-s du

niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre, et jifacés en vue de l'ouvrier
chargé de l'alimentation.
L'un de ces deux indicateurs est un tube en verre, disposé de manière à

pouvoir être facilement nettoyé et remplacé an besoin.
Pour les chaudières verticales de grande hauteur, le tube en verre est rem

placé par un appareil disposé de manière à reporter en vue de l'ouvrier chargé
de Talimentaton l'indication du niveau d'eau dans la chaudière
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TITRE II

ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIERES A VAPEUR PLACÉES A DEMEURE

Art. 12. — Toute chaudière à vapeur (lestiiiéc à être employée à demeure ne
peut être mise en service qu'après une déclaration adressée par celui qui fait
usage du générateur au préfet du département. Cette déclaration est enre
gistrée à sa date. II en est donne acte. Elle est communiquée sans délai à l'in
génieur des mines.
Art. 13.—La déclaration fait connaître avec précision.
1° Le nom et le domicile du vendeur de la chaudière ou l'origine de celle-ci ;
2" La commune et le lieu où elle est établie ;
3® La forme, la capacité et la surface de chauffe :
4" Le numéro du timbre réglementaire;
3® Un numéro distinclif de la chaudière, si l'établissement en possède plu

sieurs ;
0®Enlin le genre d'industrie et l'usage atupiel elle est destinée.

Art. 14. — Les chaudières sont divisées en trois catégories.
Cette classitication est basée sur le produit de la multiplication du nombre

exprimant en mètres cubes Incapacité totale de la chaudière (avec ses bouil
leurs et ses récbaulîeurs alimentaires, mais sans y comprendre les surchauf-
feurs lie vapeur) par le nombre exprimant, en degrés centigrades, l'excès de la
température de l'eau correspondant à la pression indiquée par le timbre régle
mentaire sur la température de 100 degrés, conformément (à la table annexée
au présent décret.

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans un même empla
cement, et si elles ont entre elles une communication quelconque, directe ou
indirecte, on prend, pour former le produit comme il vient d'être dit, la
somme des capacités de ces chaudières.

Les chaudières sont de la première catégorie quand le produit est plus grand
que 200, de la deuxième, quand le produit n'excède pas 200, mais surpasse 50 ;
de la troisième si le produit n'excède pas 50.
Art. 1"). — Les chaudières comprises dans la première catégorie doivent être

établies eu dehors de toute maison d'habitation et de tout atelier surmonté

d'étages. N'est pas considérée comme un étage au-dessus de l'emplacement
d'une chaudière, une construction dans laquelle ne se fait aucun travail néces
sitant la présence d'un personnel à poste iixe.
Art. 10. — II est interdit de placer une chaudière de première catégorie à

moins de trois mètres (3"') d'une maison d'habitation.
Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à moins de dix mètres

(10'"), d'une maison d'habitation, elle en est séparée par un mur de défense.
Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, est construit de manière à déliler

la maison par rapport à tout point de la chaudière distant de moins de dix
mètres (10"'), sans toutefois que sa hauteur dépasse de un mètre (I™) la
la partie la plus élevée de la chaudière. Son épaisseur est égale au tiers au



DÉCRET DU 30 AVRIL 1880 157

moins de sa hauteur, sans que cette épaisseur puisse être inférieure à un mètre
(!'") en couronne. Il est sé[taré du mur de la maison voisine par un intervalle
libre de 30 centimètres (()'",30) de largeur au moins.

L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la distance de dix.
mètres (10'") ou plus d'une maison d'habitation n'est assujetti à aucune condi
tion particulière.
Les distances de trois mètres (S"") et de dix mètres (10"'), fixées ci-dessus,

sont respectivement réduites à un mètre cinquante centimètres (l"'.oO) et à
cinq mètres (5""), lorsque la chaudière est enterrée de façon que la partie supé
rieure de ladite chaudière se trouve à un mètre (l'") en contre-bas dn sol, du
côté de la maison voisine.

ÀiiT. 17. — Les chaudières comprises dans la deuxième catégorie i)euvent
être placés dans riutérieiir de tout atelier, pourvu que l'atelier ne fasse pas
])artie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle

libre de un mètre (1™) au moins.

Aux. 18. —Les chaudières de troisième catégorie peuvent être établies dans
un atelier quelconque, même lorsqu'il fait partie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle

libre de cinquante centimètres (0"',o0) au moins.

Aux. 19. — Les conditions d'emplacement prescrites, pour les chaudières à
demeure, par les précédents articles, ne sont pas ai)plicables aux chaudières
])Our l'établissement dcs(ju(dlcs il aura été satisfait au décret du 25 janvier 18(jo,
antérieurement <à la promidgation du présent règlement.

Aux. 20. — Si postérieurement à l'établissement d'une chaudière, un terrain
contigu vient à être aU'ecté à la construction d'une maison d'habitation, celui
qui fait usage de la chaudière devra se conformer aux mesures prescrites par
les articles IG, 17 et 18, comme si la maison eût été construite avant l'établis
sement de la chaudière.

Aux. 21. — Indépendamment des mesures générales de sûreté prescrites au
titre 1"'' et de la déclaration prévue par les articles 12 et 13, les chaudières à
vapeur fonctionnant dans l'intérieur des mines sont soumises aux conditions
(|ue pourra prescrire le préfet, suivant les cas et sur le rapport de l'ingénieur
des mines.

TITRE III

CHA.UDIÈRES L G C 0 IVl 0 B I L ES

Aux. 22. — Sont considérées comme locomohiles les chaudières à vapeur qui
lieuvent être transportées facilement d'un lieu dans un autre, n'exigent aucune
construction pour foiictioniicr sur un point donné et ne sont employées que
d'une manière temporaire à chaque station.

Aux. 23. — Les dispositions des articles2 à 11 inclusivement du présent
décret sont applicables aux chaudières locomohiles.
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Art. 2i. — Chaque chaudière porte une pla(|ue sur laquelle sontpravés, en
caractères très apparents, le nom et le domicile du propriétaire et un numéro
d'ordre, si ce propriétaire possède plusieurs chaudières locomobiles.
Art. 2"t. — Elle est l'objet de la déclaration prescrite par les articles 12 et 13.

Cette déclaration est adressée au préfet du déparlement où est le domicile du
propriétaire.
L'ouvrier (diargé de la conduite devra représentera toute réquisition le récé

pissé de cette déclaration.

TJTUE IV

CHAUDIÈRES DES MACHINES LOCOMOTIVES

Art. 2G. — Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, surleiTC.
travaillent en même temps qu'elles se déplacent par leur propre force, telles
que les machines de chemin de fer et de tramways, les machines routières,
les rouleaux compresseurs, etc.
Art. 27. — Les dispositions ilcs articles 2 à 8 inclusivement et celles des arti

cles 11 et 2i sont applicables aux chaudières des machines locomotives.
Art. 28. — Los dispositions tle l'article 23, îç l*^'", s'appliquent également à

ces chaudières.

Art. 2'J. — La circulation des machines locomotives a lieu dans les condi

tions déterminées par des règlements spéciaux.

TITRE V

RÉCIPIENTS

Art. 3d. — Sont soumis aux disi)Ositions suivantes les récipients de formes
diverses, d'une capacité de plus de iUU litres, au moyen desquels les matières à
élaborer sont chaulTées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur
empruntée à un géiiéi'ateur distinct, lorsque leur communication avec l'atmos
phère n'est point établie par des moyens excluant tuiitc pression •elfective net
tement a[)préciable.
Art. 31. — Ces récipients sont assujettis à la déclaration prescrite par les

articles 12 et 13.

Ils sont soumis ;'i l'épreuve, conformément aux articles 2, 3, 5- et 3.
Toutefois, la surcharge irépi-euve sera, dans tous les cas, égale à la moitié

de la pression maximum à laquelle l'appareil doit fouclioiiner, sans que cette
surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par ceiilimèlre carré.
Art. 32. — Ces récipients sont munis d'une soupape de sûreté réglée pour

la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale
ou supérieure à celle lixée pour la chaudière alimentaire.
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L orilice de cette soupape, coiivenablenieiit déchargée ou soulevée au besoin,
doit suflire à maintenir, pour tous les cas. la vapeur dans le récipient à un
degré de pression qui n'excède pas la limite du timbre.

Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arri
vée de la vapeur, entre le robinet et le récipienl.
Art. .13. — {.es dispositions des articles 30, 31 et 32 s"apj)liquent également

aux réservoirs dans lesquels de l'eau à haut(< températui-e est emmagasinée,
pour fournir ensuite un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit
l'usage.

Art. 31. — Un délai de six mois, à partir de la promulgation du présent
décret, est accordé pour rexéculion des (juatre articles qui précédent.

TITRE VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 33. — Le ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des mines, l'avis
du préfet et celui de la Commission centrale des machines à vapeur, accorder
dispense de tout ou partie des prescriptions du pi'ésent décret, dans tous les
cas où, à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils,
soit delà position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu
que la dispense ne peut pas avoir d'inconvénient.
Art. 3G. — Ceux qui font usage de générateurs ou de récipients de vapeur

veilleront à ce que ces appareils soient entretenus constamment en bon état
de service.

A cet cllet, ils tiendront la main .à ce que des visites complètes, tant h
l'intérieur qii'.à l'extérieur, soient faites, à des intervalles rai)proché5, pour
constater l'état des appareils et assurer l'exécution, eu temps utile, des répa
rations ou remplacements nécessaires.

Ils devront informer les ingénieurs des réparations notables faites aux
chaudières et aux récipients, en vue de l'exécution des articles 3 (1°, 2" et 3°)
et 31, §2.

Art. 37. — Les contraventions au présent règlement sont constatées, pour
suivies et réprimées conformément au.x lois.

Art, 38. — En cas d'accident ayant occasionné la mort ou des blessures, le
chef de l'établissement doit prévenir imméiliatcment l'autorité chargée de la
police locale et l'ingénieur des mines chargé de la surveillance. L'ingénieur se
rend sur les lieux, dans le plus bref délai, pour visiter les appareils, en cons
tater l'état et rechercher les causes de l'accideut. Il rédige sur le tout :

1° Un rapport qu'il adresse au procureur de la République et dont une expé
dition est transmise à l'ingénieur en chef, qui fait parvenir son avis à ce
magistrat ;

2<» Un rapport qui est adressé au préfet par l'intermédiaire et avec l'avis de
l'inuéniour eu chef.
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En cas traccidont n'ayant occasionné ni mort ni blessure, ringénieur seul
est prévenu ; il rédige un rapport qu'il envoie, par l'intermédiaire et avec l'avis
de l'ingénieur en chef, au préfet.
En cas d'explosion, les conslruclions ne doivent point être réparées, et les

fragments de l'appareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés
avant la constatation de l'état des lieux par l'ingénieur.

Aut. 39. — Par exception, le ministre pourra confier la surveillance des
appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires et aux conducteurs des ponts et
chaussées, sous les ordres de l'ingénieur en chef des mines île la circons-
<;riplion.
Art. 40. — Les appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de

l'Etat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services.

Art. 41. — Les attributions conférées aux préfets des départements parle
présent décret sont exercées par le préfet de |)olice dans toute l'étendue de
son ressort.

Art. 42. — Est rapporté le décret ilu 2o janvier 1863.

Art. 43. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 30 avril 1880.

Jules GllÉVY.

Par le président de la République ;

Le Ministre des travaux publics,

11. V.\RROV.
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RKLATIVK

AUX CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL

ET AUX TRAMWAYS

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit

CHAPITRE PREMIER

CHEMINS DE FER DINTÉRÈT LOCAL

Article premier. — L'établissement des chemins de fer d'intérêt local par
.es départements ou par les communes, avec ou sans le concours des proprié
taires intéressés, est soumis aux dispositions suivantes.
Art. 2. — S'il s'agit de chemins à établir par un dé|)arlement, sur le terri

toire d'une ou plusieurs communes, le conseil général arrête, après instruction
préalable par le préfet et après enquête, la direction de ces chemins, le mode
et les conditions de leur construction, ainsi que les traités et les dispositions
nécessaires pour en assurer l'exploitation, en se conformant aux clauses et
conditions du cahier des charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les
modifications qui seraient apportées par la convention et la loi d'approba
tion.

Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à ra[)pli-
cation des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
S il s'agit de chemins de fer d intérêt local à établir par une commune sur

son territoii'e, les attributions confiées au conseil général par le paragraphe 1®''
du présent article seront exercées par le conseil municipal dans les mêmes
conditions et sans qu'il soit besoin de l'approbation du préfet.
Les projets de chemins de fer d'intérêt local départementaux ou communaux,

ainsi arrêtés, sont soumis à l'examen du Conseil général des ponts et chaussées
et du Conseil d'État. Si le projet a été arrêté par un conseil municipal, il est
accompagné de l'avis du conseil général.
L utilité publique est déclarée et l'e-vécution est autori.sée par une loi.

11
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Art. 3. — L'autorisation obtenue, s'il s'agit d"un chemin de fer concédé par
le conseil général, le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef du
département, soumet les projets d'exécution au conseil général, qui statue
définitivement.

Néanmoins, dans les deux mois qui suivent la délibération, le Ministre des
travaux publics, sur la proposition du préfet, peut, après avoir pris lavis du
Conseil général des ponts et chaussées, appeler le conseil général du départe
ment à délibérer de nouveau sur lesdiis projets.

Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, et s il y a désaccord
entre les conseils généraux, le Ministi-e statue.

S'il s'agit d'un chemin concédé ])ar un conseil municipal, les attributions
exercées par le conseil général, aux termes du paragraphe l®*" du présent article,
appartiennent au conseil municipal, dont la délibération est soumise a l'appro
bation du préfet.

Si un chemin de fer d'intérêt local doit emprunter le sol d une voie publique,
les projets d'exécution sont précédés de l'enquête prévue par l'article 29 de la
présente loi.
Dans ce cas sont également applicables les articles 34, 33, 37 et 38 ci-après.
Les projets de détail des ouvi'ages sont approuvés par le prélet, sur 1 avis de

l'ingénieur en chef.

Art. 4. — L'acte de concession détermine les droits de péage et les prix de
transport que le concessionnaire est autorisé à percevoir pendant tonte la duré(^
de sa concession.

Art. 5. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par le cahier
des charges sont homologuées par le Ministre des travaux publics, dans le cas
où la ligne s'étend sur plusieurs départements, et dans le cas de tarifs com
muns à plusieurs lignes. Elles sont homologuées parle préfet dans lesautrcs cas.
Art. g. — L'autorité qui fait la concession a toujours le droit :
1® D'autoriser d'autres voies ferrées à s'embrancher sur des lignes concédées

ou à s'y raccorder ;
2® D'accorder à ces entreprises nouvelles, moyennant le payement des droits

de péage fixés par le cahier des charges, la faculté de faire circuler leurs voi
tures sur les lignes concédées;

3® De racheter la concession aux conditions qui seront fi.xées par le cahier
des charges ;
4® De supprimer ou de modifier une partie du tracé lorsque la nécessité en

aura été reconnue après enquête.
Dans ces deux derniers cas, si les droits du concessionnaire ne sont pas l'églés

par un accord préalable ou par un arbitrage établi soit par le cahier des
charges, soit par une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être due
est liquidée par une commission spéciale formée comme il est dit au para
graphe 3 de l'article il de la présente loi.
Art. 7. — Le cahier des charges détermine :
1® Les droits et les obligations du concessionnaire pendant la durée de la

concession;

2® Les droits et les obligations du concessionnaire à l'expiration de la con
cession;
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3° Les cas dans lesquels l'inexécution des conditions de la concession peut
entraîner la déchéance du concessionnaire, ainsi que les mesures à prendre à
l'égard du concessionnaire déchu,
La déchéance est prononcée, dans tous les cas, par le Ministre des travaux

publics, saui recours au Conseil d'État par la voie contentieusc.
Art. 8. — Aucune concession ne pourra l'aire obstacle à ce qu'il soit accordé

des concessions concurrentes, à moins de stipulation contraire dans l'acte de
concession.

Art. 9. — A l'expiration de la concession, le concédant est substitué à tous
les droits du concessionnaire sur les voies ferrées qui doivent lui être remises
en bon état d'entretien.

Le cahier des charges règle les droits et les obligations du concessionnaire
en ce qni concerne les autres objets mobiliers ou immobiliers servant à l'exploi
tation de la voie ferrée.

Art. 10. — Toute cession totale ou partielle de la concession, la fusion des
concessions ou des administrations, tout changement de concessionnaire, la
substitution de l'exploitation directe à l'exploitation par concession, l'élévation
des tarifs au-dessus du maximum fixé, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un
déciet délibéré en Conseil d Ltat, rendu sur 1 avis conforme du conseil général,
s il s agit de lignes concédées par les départements, ou du conseil municipal,
s'il s'agit de lignes concédées par les communes.
Les autres modifications qui pourront etre faites par l'autorité qui a consenti

la concession : s il s agit de lignes concédées par les départements, elles seront
faites par le conseil général statuant conformément aux articles 48 et 49 de la
loi du 10 août 1871; s il s'agit de lignes concédées par les communes, elles
seront faites par le conseil municipal, dont la délibération devra être approuvée
par le préfet.
En cas de cession, 1 inobservation des conditions qui précèdent entraîne la

nullité et peut donner lieu à la déchéance.
Art. 11. A toute époque, une voie Icrrée peut être distraite du domaine

public départemental ou communal et classée par une loi dans le domaine de
l'Etat.

Dans ce cas, lEtat est substitue aux droits et obligations du département ou
de la commune, à l'égard des entrepreneurs ou concessionnaires, tels que ces
droits on obligations résultent des conventions légalement autorisées.
En cas d'éviction du concessionnaire, si ses droits ne sont pas réglés par un

accord préalable ou par un arbitrage établi, soit par le cahier des charges, soit
par une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être due est liquidée
par une commission spéciale qui fonctionne dans les conditions réglées par la
loi du 29 mai 1845. Cette commission sera instituée par un décret et composée
de neuf membres, dont ti'ois désignés par le Ministre des travaux publics, trois
pai le concessionnaire et trois pai* l'unanimité des six membres déjà désignés;
faute par ceux-ci de s'entendre dans le mois de la notification à eux faite de
leui nomination, le choix de ceux des trois membres qui n'auront pas été
désignés à 1 unanimité sera fait par le premier président et les présidents réunis
de la cour d'appel de Paris.
En cas de desaccord entre l'État, le département on la commune, les indem-
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iiités ou dédommagemeiils qui peuvent être dus par rElat sont déterminés par
un décret délibéré en Conseil d'Etat.

Art. 12. — Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 peuvent
être appliquées, en partie, h la dépense des voies ferrées, par les communes
qui auront assuré l'exécution de leur réseau subventionné et l'entretien de tous
les chemins classés.

Art. 13. — Lors de l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local, l'Etat

peut s'engager, — en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les
dépenses de l'exploitation et cinq pour cent (5 p. 100) par an du capital du
premier établissement, tel qu'il a été prévu par l'acte de concession, augmenté,
s'il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la période assignée à la cons
truction par ledit acte, — à subvenir pour partie au payement de cette insuf
fisance, à la condition qu'une partie au moins équivalente sera payée par le
département ou par la commune, avec ou sans le concours des intéressés.
La subvention de l'État sera formée ; 1" d'une somme fixe de cinq cents francs

(500 fr.) par kilomètre exploité ; 2° du quart de la somme nécessaire pour élever
la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de dix mille francs (10,000 fr.)
par kilomètre pour les lignes établies de manière à recevoir les véhicules des
grands réseaux; huit mille francs (8,000 fr.) pour les lignes qui ne peuvent
recevoir ces véhicules.

En aucun cas, la subvention de l'État ne pourra élever la recette brute au-
dessus de dix mille cinq cents francs (10,500 fr.) et de huit mille cinq cents
francs (8,500 fr.), suivant les cas, ni attribuer au capital de premier établis
sement plus de cinq pour cent (5 p. 100) par an.
La participation de l'État sera suspendue quand la recette brute annuelle

atteindra les limites ci-dessus fixées.

Art. 14. — La subvention de l'État ne peut être accordée que dans les
limites fixées, pour chaque année, parla loi de finances.
La charge annuelle imposée au Trésor en exécution de la présente loi ne

peut, en aucun cas, dépasser quatre cent mille francs (400,000 fr.) pour l'en
semble des lignes situées dans un même département.
Art. 15. — Dans le cas où le produit brut de la ligne pour laquelle une sub

vention a été payée devient suffisant pour couvrir les dépenses d'exploitation
et six pour cent (6 p. 100) par an du capital de premier établissement, tel qu'il
est prévu par l'article 13, la moitié du surplus de la recette est partagée entre
l'État, le département, ou, s'il y a lieu, la commune et les autres intéi^essés,
dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurence du
complet remboursement de ces avances, sans intérêts.
Art. 16. — Un règlement d'administration publique déterminera :
l^Les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les recettes

et les dépenses annuelles ;
2» Les conditions dans lesquelles seront fixés, en exécution de la présente

loi, le chiffre de la subvention due par l'État, le département ou les communes,
et, lorsqu'il y aura lieu, la part revenant à l'État, au département, aux com
munes ou aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances sur le
produit net de l'exploitation.
Art. 17. — Les chemins de fer d'intérêt local qui reçoivent ou ont reçu une
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subvention du trésor peuvent seuls être assujettis envers TEtat à un ser\'ice
gratuit ou à une réduction du prix des places.
Art. 18. — Aucune émission d'obligations, pour les entreprises prévues par

la présente loi, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation donnée par
le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances.

Il ne pourra être émis d'obligations pour une somme supérieure au montant
du capital-actions, qui sera fixé à la moitié au moins de la dépense jugée néces
saire pour le complet établissement et la mise en exploitation de la voie ferrée.
Le capital-actions devra être elTectivement versé, sans qu'il puisse être tenu
compte des actions libérées ou à libérer autrement qn'en argent.
Aucune émission d'obligations ne doit être autorisée avant que les quatre

cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en achat de terrains,
approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement.

Toutefois les concessionnaires pourront être autorisés à émettre des obliga
tions, lorsque la totalité du capital-actions aura été versée, et s'il est dûment
justifié que plus de la moitié de ce capital-actions a été employée dans les
termes du paragraphe précédent ; mais les fonds provenant de ces émissions
anticipées devront être déposés à la caisse des dépôts et consignations et ne
pourront être mis à la disposition des concessionnaires que sur l'autorisation
formelle du Ministre des travaux publics.
Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article ne seront pas

applicables dans le cas où la concession serait faile à une compagnie déjà con
cessionnaire d'autres chemins de fer en exploitation, si le Ministre des travaux
publics reconnaît que les revenus nets de ces chemins sont suffisants pour assu
rer l'acquittement des charges résultant des obligations à émettre.
Art. 19. — Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, com

prenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes brutes,
sera remis tous les trois mois, pour être publié, au préfet, au président de la
commission départemental et au Ministre des travau.x publics.
Le modèle des documents à fournir sera arrêté par le Ministre des travaux

publics.

Art. 20. — Par dérogation aux dispositions de la loi du l'i juillet 1845 sur
la police des chemins de fer, le préfet peut dispenser de poser des clôtures sur
tout ou partie de la voie ferrée ; il peut également dispenser de poser des bar
rières au croisement des chemins peu fréquentés.
Art. 21. — I.a construction, l'entretien et les réparations des voies ferrées

avec leurs dépendances, l'enlrelien du matériel et le service de l'exploitation
sont soumis au contrôle et à la surveillance des préfets, sous l'autorité du
Ministre des travaux publics.
Les frais de contrôle sont à la charge des concessionnaires. Ils seront réglés

par le cahier des charges ou, à défaut, par le préfet, sur l'avis du conseil
général, et approuvés parle Ministre des travaux publics.
Art. 22. — Les dispositions de l'article 20 de la présente loi sont également

applicables aux concessions de chemins de fer industriels destinés à desservir
(les exploitations particulièi'es.

Art. 23. — Sur la proposition des conseils généraux ou municipaux inté
ressés, et après adhésion des concessionnaires, la substitution, aux subventions
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en capital promises en exécution de l'article 5 de la loi de 1861), de la subven
tion en annuités stipulées par la présente loi, pourra, par décret délibéré en
conseil d'Etat, être autorisée en faveur des lignes d'intérêt local actuellement
déclarées d'utilité publique et non encore exécutées.
Ces lignes seront soumises, dès lors, à toutes les obligations résultant de la

présente loi.
Il n'y aura pas lieu de renouveler les concessions consenties ou les mesures

d'instruction accomplies avant la promulgation de la présente loi, si toutes les
formalités qu'elle prescrit ont été observées par avance.
Art. 24. — Toutes les conventions relatives aux concessions et rétrocessions

de chemin de fer d'intérêt local, ainsi que les cahiers des charges annexés, ne
seront passibles que du droit d'enregistrement fixe d'un franc.
Art. 25. — La loi du 12 juillet 1865 est abrogée.

CHAPITRE II

TRAMWAYS

Art. 26. — Il peut être établi, sur les voies dépendant du domaine publie
de l'Etat, des départements ou des communes, des tramways ou voies ferrées
à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques.
Ces voies ferrées, ainsi que les déviations accessoires construites en dehors

du sol des routes et chemins et classées comme annexes, sont soumises aux
dispositions suivantes.
Art. 27. — La concession est accordée par l'État lorsque la ligne doit être

établie, en tout ou en partie, sur une voie dépendant du domaine public de
l'Etal.

Cette concession peut être faite aux villes ou aux départements intéressés
avec faculté de rétrocession.

La concession est accordée par le conseil général, au nom du département,
lorsque la voie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie,
en tout ou en partie, soit sur une route départementale, soit sur un chemin de
grande communication ou d'intérêt commun, ou doit s'étendre sur le terri
toire de plusieurs communes.

Si la ligne doit s'étendre sur [)lusicurs départements, il y aura lieu à l'appli
cation des articles 8U et 90 de la loi du 10 août 1871.

La concession est accordée par le conseil municipal, lorsque la voie ferrée
est établie entièrement sur le territoire de la commune et sur un chemin
vicinal ordinaire ou sur un chemin rural.

Art. 28. — Le département peut accorder la conce.-siou à l'Etat ou à une
commune avec faculté de rétrocession ; une commune peut agir de même à
l'égard de l'Etat ou du département.

Art. 29. —Aucune concession ne peut être faite qu'après une enquête dans
les lormes déterminées par un règlement d'administration publique et dans
laquelle les conseils généraux des départements et les conseils municipaux
des communes dont la voie doit traverser le territoire seront entendus, lorsqu'il
ne leur appartiendra pas de statuer sur la concession.
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L'utilité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par décret délibéré
eu Conseil d'Etat, sur le rapport du Ministre des travaux publics, après avis
du Ministre de l'intérieur.

Art. 30. — Toute dérogation ou modification apportée aux clauses du cahier
des charges type, approuvé par le Conseil d Etat, devra être expressément
formulée dans les traités passés au sujet de la concession, lesquels seront sou
mis au Conseil d'Etat et annexés au décret.
Art. 31. — Lorsque, pour l'établissement d un tramway, il y aura lieu <i

expropriation, soit pour l'élargissement d'vm chemin vicinal, soit pour l'une
des déviations prévues à l'article 26 de la présente loi, cette expropriation
pourra être opérée conformément de l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, sur
les chemins vicinaux, et à l'article 2 de la loi du 8 juin 1864-.
Art. 32. — Les projets d'exécution sont approuvés par le Ministre des tra

vaux publics, lorsque la concession est accordée par l'Etat.
Les dispositions de l'article 3 sont applicables lorsque la concession est

accordée par un département ou par une commune.

Art. 33. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par l'acte
de concession sont bomologuées par le Ministre des travaux publics, dans le
cas où la concession est faite par l'Etat, et par le préfet dans les autres cas.
Art. 34. — Les concessionnaires de tramways ne sont pas soumis à l'impôt

des prestations établi par 1 article 3 de la loi du 21 mai 1836, a raison des
voitures et îles bêtes de trait exclusivement employées à l'exploitation du
tramway.

Les départements ou les communes ne peuvent exiger des concessionnaires
une redevance on un droit de stationnement qui n'aurait pas été stipulé
expressément dans l'acte de concession.

Art. 33. — A l'expiration de la concession, 1 Administration peut exiger que
les voies ferrées qu'elle avait concédées soient supprimées en tout ou en partie,
et que les voies publiques et leurs déviations lui soient remises en état de
viabilité aux frais du concessionnaire.

Art. 36. — Lors de l'établissement d'un tramway desservi par les locomo
tives et destiné au transport des marchandises en même temps qu au trans
port des voyageurs, l'Etat peut s'engager, — en cas d insuffisance du produit
brut pour couvrir les dépenses d'exploitation et cinq pour cent (3 p. 100) par
an du capital d'établissement tel (pdil a été prévu jiar l'acte de concession et
augmenté, s'il y a lieu, des insullisauces constatées pciidaiit la [lériode assignée
à la construction par ledit acte, — à subvenir, pour partie, au payement de
cette insuffisance, à condition qu'une jiartic au moins équivalente sera payée
par le département ou par la commune avec ou sans le concours des intéres
sés.

La subvention de l'Etat sera formée : 1° d'une somme fixe de cinq cents
i'rancs (300 fr.) par kilomètre exploité ; 2° du quart de la somme nécessaire
pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de six mille
francs (6,000 fr.) par kilomètre.
En aucun cas, la subvention de l'Etat ne pourra élever la recette brute au-

dessus de six mille cinq cents francs (6,300 fr.), ni attribuer au capital de
premier établissement plus de cinq pour cent (3 p. 100) par an.
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La participation de l'Etat sera suspendue de plein droit quand les recettes
brutes annuelles atteindront la limite ci-dessus tixée.
Art. 37. — La loi du 13 juillet 1843, sur la police des chemins de fer, est

applicable aux tramways, à l'exception des articles 4, 3, G, 7, 8, 9 et 10.
Art. 38. Un règlement d administration publique déterminera les mesu-

cs nécessaires à 1 exécution des dispositions qui précèdent, et notamment :
1» Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur

construction que pour la circulation des voitures et des trains, les voies ferrées
dont rétablissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ;
2° Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services

intéressés.

Art. 39. — Sont applicables aux tramways les dispositions des articles 4, 6
à 12, 14 à 19, 21 et 24 de la présente loi.
La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat cl la Chambre dos députés,

sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 11 juin 1880.

Jules GRÉVY.

Par le Président de la République :
Le Ministre des Travaux publics,

11. Varrov.
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DECRET

PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE

SUR LA FORME DES ENQUÊTES, EN MATIÈRE DE CHEMINS DE FER

D'INTÉRÊT LOCAL ET DE TRAMWAYS

Le Président de la République française.

Sur le rapport du Ministre des travaux publics :
Vu la loi du 11 juin 1880, et notamment les articles ci-après :
« Article 29, § l"*" (Chapitre 2. — Tramways). Aucune concession ne peut

idre faite qu'après une enquête dans les formes déterminées par un règlement
d'administration publique et dans laquelle les conseils généraux des départe
ments et les conseils municipaux des communes, dont la voie doit traverser le
territoire, seront entendus, lorsqu'il ne leur appartiendra pas de statuer sur la
cencession. »

« Article 3, § 5 (Chapitre i®'". — Chemins de fer d'intérêt local). Si un che
min de fer d'intérêt local doit emprunter le sol d'une voie publique, les projets
«l'exécution sont précédés de l'enquête prévue par l'article 29 de la présente
loi. »

'Vu l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, en date du 21 février 1881 ;
Le Conseil d'État entendu.

Décrète :

Article premier. — Les demandes tendant à établir des voies ferrées à trac

tion de chevaux ou de moteurs mécaniques sur les voies dépendant du domaine
public sont adressées :
An Ministre des travaux publics, lorsque la concession doil, conformément

à l'article 27 de la loi susvisée, être accordée par l'État;
Au préfet, lorsqu'elle doit être accordée par le conseil général;
Au maire, lorsqu'elle peut l'être par le conseil municipal.
Art. 2. — La demande doit être accompagnée d'un avant-projet compre

nant :

1° Un extrait de carte à l'échelle de :

2° Un plan général des voies publiques empruntées, ainsi que les déviations

proposées à l'échelle de avec indication des constructions qui bordent ces
voies publiques, des chemins publics ou particuliers qui s'en détachent, des
plantations ou des ouvrages d'art qui en dépendent; on désignera sur ce plan,
au moyen de teintes conventionnelles, les sections du tramway que Ton projette
de construire avec simple ou avec double voie, et celles qui seraient établies
avec rails encastrée dans la chaussée et plate-forme accessible à la circulation
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des voilures ordinaires, ou avec rails saillants et plate-forme non praticable
pour les voitures ordinaires ; on indiquera aussi les emplacements des sta
tions, haltes, garages, et, en général, de toutes les dépendances du tramway;

3° Un prolil en long à l'échelle de 5^ pour les longueurs et de pour les
hauteurs, indiquant au moyen d'un trait et de cotes noires les déclivités de la
voie publique existante, et au moyen d'un trait et de cotes rouges celles de la
voie ferrée, aiusi que les déviations projetées ;
4° Des profils en travers types, à l'échelle de deux centimèti-es (0"'02) pour

mètre, indiquant les dispositions de la plate-forme de la voie ferrée avec le
gabarit du matériel roulant, coté de dehors en dehors, de toutes les saillies
latérales que ce matériel comporte ; ces profils eu travers devant s'appliquer
soit au cas où la plate-forme de la voie ferrée resterait accessible et praticable
pour les voitures ordinaires, soit au cas où la plate-forme de la voie ferrée
ne devait pas être accessible à la circulation des voitures ordinaires ;
H" IJii plan à l'échelle de cinq millimètres pour mètre de chacune des traverses

suivies parle tramway.
Ce dernier plan sera dressé dans la forme des plans d'alignement des tra

verses.

Il indiquera les propriétés bâties en bordure, avec les noms des propriétaires.
Les caniveaux et les trottoirs y seront tracés exactement.
La zone qui doit être occupée par la circulation du matériel roulant du

ramway (toutes saillies latérales comprises) sera limitée au moyen de deux
traits bleus, et cette zone scia recouverte d'une teinte bleue.

Ces cotes en nombre suffisant serviront à indiquer, notamment dans les
])arties étroites, la largeur de la zone qui serait affectée à la circulation du
matériel du tramway, la largeur de chacuuo des parties latérales de la chaussée
qui resteraient libre entre la zone teintée en bleu comme il est dit ci-dessus et
les bordures des trottoirs, aiusi que la largeur de chaque trottoir où les lar
geurs qui seraient comprises entre la même zone et les façades de construc-
fions.

Art. 3. — A l'avant-projet sera joint un mémoire descriptif indiquant le but
de l'entreprise, les avantages qu'on peut s'en promettre et les dépenses qu'elle
entraînera.

Un y annexera le tarif des droits dont le produit sera destiné à couvrir les
frais des travaux projetés.

Les données suivantesserautcs relatées dans un chapitre sjiécial du mémoire
descriiilif :

D' Le genre de service aiujuel le tramway serait affecté ; voyageurs seulement,
voyageurs et messageries ou voyageurs et marchandises ;
2" Le mode d'exploitation projeté, avec arrêts seulement à certaines gares et

halles déterminées, — ou bien avec arrêts en pleine voie, à l'effet de prendre
et do laisser sur tous les jioints du parcoui's les voyageurs et les marchandises
d'une cciTaine catégorie (sous réserve de l'observation des règlements de
police à intervenir), indépendamment des stationnements aux gares et haltes
indiquées ;
3° Le minimum du rayon des courbes suivant lesquelles la voie ferrée serait

tracée ;
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4" Le maximum des déclivités des rampes et pentes de la voie ferrée ;
30 Le mode de traction qui serait employé ;
6° Le maximum de largeur du matériel roulant, toutes saillies latérales com

prises ;
7° Les dispositions qui seraient proposées à l'elTet de maintenir l'accès des

chemins publics ou particuliers, ainsi que des maisons riveraines ;
8" Le minimum de la distance qui séparera la zone aiïcctée au tramway des

façades des propriétés riveraines situées en rase campagne ou de l'arête exté
rieures de l'accotement des voies publiques;
0" Le maximum de la longueur des trains ;
10 " Le maximum de la vitesse des trains ;

ir Le nombre minimum des trains qui seront mis chaque jour à la disposi
tion du public.

Art. 4. — Après instruction, la demande est soumise à l'autorité qui doit
faire la concession, et celle-ci décide s'il y a lieu de procéder à l'enquête.
Quand cette autorité a décidé que l'enquête doit avoir lieu, le préfet prend

un arrêté pour lixer le jour et les lieux où l'enquête sera ouverte et pour
nommer les membres <le la commission, le tout conformément aux règles ci-
après.
Cet arrêté est afdché dans toutes les communes de chacun des cantons que la

ligne doit traverser.
Art. o. — La commission d'enquête se compose de sept membres au moins

et de neuf au plus, pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois,
de mines, les négociants et les chefs d'établissements industriels.

Si la ligne ne doit pas sortir des limites d'une commune, la commission se
réunit à la mairie de cette commune; s'il elle traverse plusieurs communes
d'un même arrondissement, la commission se réunit à la sous-préfecture de cet
arrondissement ; si elle traverse plusieurs arrondissements d'un même dépar
tement, la commission siège à la préfecture; si elle traverse deux ou i)lusieurs
départements, il est nommé une commission par département et chacune d'elle
siège à la préfecture.
La commission désigne elle-même son président et son secrétaire.
Art. 6. — Les pièces indiquées aux articles 2 et 3 ainsi que des registres des

tinés à recevoir les observations auxquelles peut donner lieu l'entreprise pro
jetée restent déposés j)endant un mois à la mairie de chaque chef-lieu de can
ton que la ligne doit traverser, ou à la mairie de la commune, si la ligne ne
sort pas du territoire d'une commune.
En outre, le plan de chaque traverses mentioiiiiée au n" o de l'article 2 est

déposé pendant le même temps avec un registre spécial à la mairie de la com
mune traversée.

Les pièces ci-dessus indiquées sont fournies par le demandeur en concession
et à ses frais.

Art. 7. — A l'expiration du délai ci-dessus ilxé. la commission d'empiête se
léunit sur la convocation du préfet, du sous-préfet ou du maire, suivant le lieu
où elle doit siéger ; elle examine les déclarations consignées aux registi'es de
l'enquête, entend les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines employés
dans le département, et, après avoir recueilli auprès de toutes les personnes
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qu'elle juge utile de consulter les renseignements dont elle croit avoir besoin,
elle donne son avis motivé tant sur l'utilité de l'entreprise que sur les diverses
questions qui ont été posées par l'Administration ou soulevées au cours de
l'enquête.

Ces diverses opérations, dont elle dresse procès-verbal, doivent être terminées
dans un délai de quinze jours,
Art. 8. — Aussitôt que le procès-verbal de la commission d'enquête est clos,

et au plus tard à l'expiration du délai llxé en vertu de l'article précédent, le
président de la commission transmet ledit procès-verbal au préfet avec les
registres et les autres pièces.
Art. 9. — Les chambres de commerce, et :i défaut les chambres consultatives

des arts et manufactures des villes intéressées à l'exécution des travaux sont

appelées par le préfet !i délibérer et à exprimer leur opinion sur l'utilité et la
convenance de l'entreprise.
Les procès-verbaux de leurs délibérations doivent être remis au préfet avant

l'expiration du délai fixé dans l'article 7.
Art. 10. — Les conseils généraux des départements et les conseils munici

paux des communes dont la voie projetée doit traverser le territoire, convoqués
au besoin en session extraordinaire, sont appelés à délibérer et à émettre
leur avis sur les mêmes objets, lorsqu'il ne leur appartient pas de statuer sur
la concession.

Art. 11. Lorsque toutes les formalités prescrites par les articles précédents
ont été remplies, ainsi que celles qui peuvent être nécessaires aux termes des
lois et règlements sur les travaux mixtes, le préfet adresse dans le plus bref
délai possible le dossier complet, avec l'avis des ingénieurs et sou avis particu
lier, à l'autorité qui doit donner la concession ; il joint à ce dossier le projet du
cahier des charges de la concession.
Art. 12. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux chemins de

fer d'intérêt local qui doivent emprunter le sol de voies publique ssur une partie
de leurs parcours.
Les avant-projets et mémoires descriptifs de ces lignes de chemins de fer

sont complétés conformément aux articles 2 et 3 du présent décret et au para
graphe i) de l'article 3 de la loi susvisée, pour ce qui concerne les sections à
poser sur les voies publiques.
L'enquête faite dans les formes ci-dessus sert pour faire déclarer l'utilité

publique de l'entreprise et pour en faire autoriser l'exécution tant sur le sol des
routes et chemins qu'eu dehors des voies publiques.
Art. 13. — Le Ministre des travaux publiques est chargé de l'exéculion du

présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des
lois.

Fait à Paris, le 18 mai 1881.
.iMLES GRLVV.

Par le Président de la République ;

Le Ministre des Travaux publics.

SADI C.\RNOT.
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DÉCRET

PORTANT RÈGLEMENT D ADMINISTRATION PURLIQUE

POUR I/EXÉGUTION de I/AUTICLE 38 DE LA LOI DU 11 JUIN 1880.

{Établissement et exploitation des voies ferrées sur le sol
des voies publiques.)

Le Président de la République eraxuaise,

Sur le rapport du Ministre des travaux publics ;
Vu la loi du 11 juin 1880 et notamment l'article 38 ainsi conçu :
« Un règlement d'administration publique déterminera les mesures néces-

« saires à l'exécution des dispositions qui précèdent et notamment :
«  1° Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur

« consti'uction que pour la circulation des voitures et des trains, les voies fer-
. rées dont l'établissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ;

« 2» Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services
«  intéressés. »

Vu les avis du Conseil général des ponts et chaussées, en date des 20 janvier
et 7 juillet 1881 ;

Le Conseil d'Etat entendu,

Décrète :

TITRE PREMIER

CONSTRUCTION

Article premier. — Aucun travail ne peut être entrepris pour l'établisse- Projet doxéciiiion.
ment d'une voie ferrée sur le sol des voies publiques qu'avec l'autorisation de
l'Administration compétente donnée sur le vu des projets d'exécution.
Chaque projet d'exécution comprend l'extrait de carte, le plan général, le

profil en long, les profils en travers types et les plans de traverses dont la pro
duction est exigée par l'article 2 du règlement d'administration publique du
18 mai 1881, ces documents dressés dans la forme prescrite par l'article pré
cité, et dûment complétés ou rectifiés d'après les résultats de l'instruction à
laquelle l'avant-projet a été soumis.
Le projet d'exécution comprend en outre ;
1® Les profils en travers à l'échelle de 0™,00o pour mètre, relevés en nombre

suffisant, principalement dans les travei'ses et dans les parties où les voies
publiques empruntées n'ont pas la largeur et le profil normal ;
2° Un devis descriptif dans lequel sont reproduites, sous forme de tableau,
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les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le prord
en long ;

3° Un mémoire dans lequel toutes les dispositions essentielles du projet sont
justifiées.

Le projet d'exécution est remis au préfet en deux expéditions, dont l'une,
revêtue de l'approbation que le préfet aura donnée en se conformant à la déci
sion de 1 autorité compétente pour les projets d'ensemble, est rendue au con
cessionnaire, tandis que l'autre demeure entre les mains du préfet.
Les projets comprenant les déviations en dehors du sol des routes et che

mins sont soumis a l'approbation du Ministre des traveaux publics, pour ce
qui concerne la grande voirie et les cours d'eau, et ne peuvent être adoptés par
l'autorité qui a donné la concession que sous la réserve des décisions piâses
ou à prendre par le Ministre des travaux publics sur les objets qui précèdent.
Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la faculté de pro

poser aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles; mais ces
modilications ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'autorité qui
a revêtu de sa sanction les dispositions à modifier.

De son côté, l'Administration pourra ordonner d'office les modifications
dont l'expérience ou les changements à opérer sur la voie publique feraient
reconnaître la nécessité.

En aucun cas, ces modifications ne pourront donner lieu à indemnité.

Bureaux d'attente et Arï. 2. — La position des burcaux d'attente et de contrôle ipii petivent être

ïgouu'etc!' autorisés sur la voie juiblique, celle des égot'ds, de leurs bouches et regards, et
des conduites d eau et de gaz, doivent être indiquées sur les plans présentés
par le concessionnaire, ainsi que tout ce qui serait de nature à influer sur la
position de la voie lerrée et sur le bon fonctionnement de divers services qui
peuvent en être affectés.

Voies doubles et Art. 3. — Le projet d'exécution indique le nombre des voies à établir sur
gares d'éviiemcnt. jg^ différentes scctioiis des lignes concédées, ainsi que le nombre et la disposi

tion des gares d'évitement.

Largeur de la voie Art. 4. — La largeur de la voie est fixée pour chaque concession par le
Gabarit du matériel, gabier des charges.

Entre-voie.

La largeur des locomotives et des caisses des véhicules, ainsi (pie de leur
chargement, ne peut excéder ni deux fois et demie la largeur de la voie, ni la
cote maximum de deux mètres quatre-vingts centimètres (2'",80), et la largeur
extrême occupée par le matériel roulant y compris toutes saillies, notamment
celle des lanternes et des marchepieds latéraux, ne peut dépasser la largeur
des caisses augmentée de trente centimètres (()"',30).
La hauteur du matériel roulant et de son chargement ne peut excéder quatre

mètres vingt centimètres (4'",20) pour la voie de 1™,44 ; elle est réglée d'une
manière définitive et invariable par le cahier des charges pour les voies de lar
geur moindre, ne manière à de pas compromettre la sécurité du public.
Dans les parties à plusieurs voies, la largeur de chaque entre-voie est telle

qu'il reste un intervalle libre d'au moins cinquante centimètres entre
les parties les jifus saillantes de deux véhicules qui se croisent.
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Art. 5. — L'autorité qui a lait la concession détermine les sections de la Etablissement
ligne où la voie sera établie an niveau de la chaussée, avec rails noyés, en '^^tem-réservé^^^
restant accessible et praticable pour les voitures ordinaires, et celle où elle " à la
sera placée sur un accotement praticable pour les piétons, mais interdit aux circulation pubhfiuc.
voitures ordinaires.

Le cahier des charges de chaque concession détermine les largeurs qui doi
vent être réservées pour la libre circulation sur la voie publique, de telle l'açon
que le croisement de deux voitures soit toujours assuré, rime de ces deux
voitures pouvant être le véhicule du tramway dans le premier des deux cas
considérés ci-dessus.

Les dispositions prescrites doivent d'ailleurs assurer dans tous les cas de sécu
rité du piéton qui circule sur la voie publique et celle du riverain dont les bâti
ments sont en façade sur cette voie.

Si reniplaccment occupé par la voie ferrée reste accessible et praticable pour
les voitures ordinaires, les rails sont à gorge ou accompagnés de contre-rails;
la largeur des vides ou ornières ne peut excéder vingt-neuf millimètres (0"b02U
dans les parties droites et trente-cinq millimètres (0'",03i)) dans les parties cour
bes. Les voies ferrées sont posées au niveau de la chaussée, sans saillie ni
dépression sur le prolil normal de celle-ci.

Art. g.— Le concessionnaire fournit, sur les points qni lui sont indiqués. Parties de routes
des emplacements pour le dépôt des matériaux d'entretien qui trouvaient place _ modiOer.

I  sr I i A Traversées a mveau.

au paravant sur l'accotement occupe par la voie ferrée. Accès des propriétés
Lorsque, pour maintenir la voie de fer dans les limites de courbure et des riveraines,

déclivité lixées par le cahier des charges, ou pour maintenir le fonctionnement
des services intéressés (article 2), on doit faire subir quelques modilicalions à
l'état de la voie publique, le concessionnaire exécute tous les travaux, soit à
ses frais, soit avec le concours des services intéressés, s'il y a lieu, conformé
ment aux projets approuvés par l'Administration.

Il opère pareillement les élargissements qui sont indispensables alin de resti
tuer à la voie publique la largeur exigée en vertu de l'article précédent.

11 doit maintenir l'accès à la voie publique des voitures ordinaires, au droit
des chemins publics et particuliers ainsi que des entrées charretières qui seraient
interceptées par la voie de fer. La traversée des routes et des chemins publics
ou particuliers est opérée à niveau, sans que le rail forme saillie ou dépression
sur la surface de ces chemins.

Le concessionnaire doit d'ailleurs prendre les dispositions nécessaires pour
faciliter l'exécution des travaux qui sont prescrits ou autorisés par l'Adminis
tration afin de créer de nouveaux accès soit aux chemins publics et particuliers,
soit aux propriétés riveraines.

Art. 7. — Les déviations à construire en dehors du sol des routes et che- Déviationsàcons-

mins et à classer comme annexes sont établies conformément aux dispositions "
arrêtées par l'autorité compétente. routes et chemins.
Art. 8. — Le concessionnaire est tenu de rétablir et d'assurer à ses frais Ecoulement des eaux,

pendant la durée de la concession, les écoulements d'eau qui seraient arrêtés. Rétablissement
,  des communications.

suspendus ou modilies par ses travaux.
Il rétablit de même les communications publiques ou particulières que l'exé

cution de ses travaux l'obligea modifier momentanément.
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Exécution des

travaux.

Gares et statiou>

Indeninilés

'  terrains et de

donitiiagcs.

Art. J. La démolition des chaussées et l'ouverture "des tranchées pour la
pose et 1 entretien de la voie ferrée sont affectuées avec célérité et avec toutes
les précautions convenables.
Les chaussées doivent être remises dans le meilleur état.
Les travaux sont conduits de manière à ne pas compromettre la liberté et

la siireté de la circulation. Toute fouille restant ouverte sur le sol des voies
publiques, ainsi que tout dépôt de matériaux, est éclairée et gardée au besoin
pendant la nuit, jusqu a ce que la voie publique soit débarrassée et rendue con
forme au profil normal du projet.
Art. 10. Le cahier des charges indiquera si le tramway devra s'arrêter en

pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs ou des marchandises sur
tous les points du parcours, ou si, au contraire, il ne s'arrêtera qu'à des gares,
stations ou haltes désignées, ou si enfin des deux modes d'exploitation seront
combinés.

Dans ces deux derniers cas, si les gares, stations et haltes n'ont pas été
déterminées dans le cahier des charges, elles le seront lors de l'approbation des
piojets définitifs par 1 autorité concédante, sur la proposition du concession
naire et après enquête.
Si pendant 1 exploitation, de nouvelles stations, gares ou haltes sont recon

nues nécessaires d accord entre 1 autorité concédante et le concessionnaire, il
sera procédé à une enquête spéciale dans les formes, prescrites par le règle
ment d administration publique du 18 mai 1881, et l'emplacement en sera
définitivement arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le nombre, 1 étendue et 1 emplacement des gares d'évitement seront déter

minés parle préfet, le concessionnaire entendu ; si la sécurité l'exige,le préfet
pouira, pendant le cours de 1 e.xploitation, prescrire l'établissement de nou
velles gaies d évitement ainsi que 1 augmentation des voies dans les stations
et aux abords des stations.

Le concessionnaire est tenu, préalablement à tout commencement d'e.xécution
de soumettre au préfet le projet des gares, stations ou haltes, lequel se
compose :

1° D un plan à 1 échelle de indiquant les voies, les quais, les bâtiments
et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords ;
2oD une élévation des bâtiments â l'échelle d'un centimètre par mètre ;
3*^ D un mémoire descriptif dans lequel les disjiositions essentielles du pro

jet sont justifiées.

Art. h. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement de la voie ferrée
et de ses dépendances en dehors du sol des routes et chemins, pour la dévia-
lion des voies de communication et des cours d'eau déplacés, et, en géné
ral, pour 1 exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établis
sement peut donner lieu, sont achetés et payés par le concessionnaire, â moins
que 1 autorite qui fait la concession n ait pris l'engagement de fournir elle-
même les terrains.

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détériorations de ter
rains, pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dom
mages quelconques résultant des travaux, sont supportées et payées par le
concessionnaire.
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Aiit. 12. — L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire est Droits conférés
investi, pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les concessionnaire,
droits que les lois et règlements confèrent à l'Administraliun en matière de
travaux publics, soit pour rac(|uisilinu des terrains par voie d'expropriation,
soit pour l'extraction, le transport ou le ilépôt des terres, matériaux, etc., et il
demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour
l'Administration, de ces lois et règlements.
Aut. lit — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon îles servi- Scrvitudis mitiiaircé

tuiles des enceintes fortiliées. le concessionnaire est tenu, pour l'étude et
l'exécution de ses projets, de se soumettre à l'accomplissement de toutes le-
formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règle
ments concernant les travaux mixtes.

Airr. 14. — Si la voie ferrée traverse un sol déjà concédé pour l'exploi-
talion d'une mine, le ministre des travaux publics détermine les mesures à
prcuilre pour que l'établissement de cette voie ne nuise pas à l'exiiloitation
lie la mine, et, réciproquement, pour (|ue, le cas échéant, l'exploitation de la
mine ne compromette pas l'existcuce de la voie ferrée.
Les travaux de consolidation à faire dans l intérieur de la mine en raison

de la traversée de la voie ferrée, et tous les dommages résultant de cette tra
versée pour les concessionnaires delà mine, sont à la charge du concessionnaire
de la voie ferrée.

Aut. lo. — Si la voie ferrée s'étend sur des terrains renfermant des car- Carnéi-es

rières ou les traverse souterrainernent, elle ne peut être livrée à la circu
lation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité
aient été remblayées ou consolidées.
Le ministre des travau.x publics détermine la nature et l'élcndue des travaux

<iu'il convient d'entreprendre à cet eiret, et qui sont d'ailleurs exécutés par
les soins et aux frais du concessionnaire.

Art. 10. — Les travaux sont soumis au contrôle et à la surveillance du préfet,
sous l'autorité du ministre des travaux publics.
Ce contrôle et cette surveillance ont pour objet d'empêcher le concessionnaire

de s'écarter des dispositions prescrites par le présent règlement et de celles
qui résultent soit des cahiers des charges, soit des projets approuvés.
Art. 17. — A mesure que les travaux sont terminés sur des parties de voie

ferrée susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il est procédé à la
reconnaissance, et, s'il y a lieu, (à la réception jirovisoire de ces travaux par un
DU plusieurs commissaires que le préfet désigne.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorise, s'il y

a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit ; après celte autorisa
tion, le concessionnaire peut mettre lesdites parties en service et y percevoir
les taxes déterminées par le cahier des charges. Toutefois, ces réceptions par
tielles ne deviennent délinitives que par la réception générale de la voie ferrée,
laquelle est faite dans la même forme que les réceptions partielles.
Art. 18. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus tard uoruage

six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque section, le con- P'."" cadastral des
cessionnaire doit faire faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque
propriétaire riverain, en présence du ju-éfct ou de sou représeutaul, ainsi qu'un

12

Contrôle il

siirveili.mco des

travaux.

Iléeeption des
tr.n aux.
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plan cadastral des parties de la voie Terrée et de ses dépendances qui sont
situées en dehors du sol des routes et chemins. Il fait dresser également à ses
Irais, et contimlictoircment avec les agents désignés par le préfet, un état des
criptif de tous les ouvrages d art qui ont été exécutés, ledit état accompagné
d'un atlas contenant les dessins cotés de tous les ouvrages.
Une expédition diiment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan

cadastral, de letat descriptif et de l'atlas est dressée aux frais du concession
naire et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général,

en vue de satislaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même, devien
nent partie intégrante de la voie ferrée, donnent lieu, au fur et à mesure de leur
acquisition, à des bornages supplémentaires, et sont ajoutés sur le plan ca
dastral ; addition est également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art
exécutés postérieurement à sa rédaction.

TITliE II

ENTRETIEN ET EXPLOITATION

F.iiirciieit. Art. 19. — La voie ferrée et tout le matériel qui en dépend doivent être
constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit tou
jours facile et sûre.

Les irais d entretien et ceux auxquels donnent lieu les réparations ordinaires
et exti'aordinaires de la voie ferrée sont à la charge du concessionnaire.
Sur les sections a rails noyés où la voie ferrée est accessible aux voitures

ordinaires, 1 entretien du pavage ou de l'empierrement de la surface affectée
a la circulation du tramway est réglé, pour chaque concession, par le cahier
des charges, qui indique le service chargé d'e.xécuter cet entretien, ainsi que la
répartition des dépenses.
Sur les sections ou la voie ferrée n'est pas accessible aux voitures ordinaires,

l'entretien, qui est à la charge du concessionnaire, comprend la surface entière
des voies, augmentée d'une zone d'un mètre (l'" 00), qui sera mesurée à partir
de chaque rail extérieur.

Si la voie ferrée et les parties de la voie publique dont l'entretien est con
fié au concessionnaire ne sont pas constamment entretenues en bon état, il y
est pourvu d office a la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire,
sans préjudice, s il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci-après
dans l'article 41.

Le montant des avances faites est recouvré au moyen de rôles que le préfet
rend exécutoires.

Du matériel employé Art. 20. — Le matériel roulant qui est mis en circulation sur la voie ferrée
a 1 expioiiaiion. Joit passeï* librement dans le gabarit, dont les dimensions sont fixées confor

mément aux dispositions de l'article 4 du présent règlement.
La traction est opérée conformément aux clauses de la concession.

Maciiines locomotive Art. 21. — Les machines locomotives à vapeur sont construites sur les meil-
a vapeur. jgypg modèles ; elles doivent satisfaire aux prescriptions des articles 7, 8, 9, 11
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et 15 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, et pour ce qui concerne spéciale
ment leur générateur, aux dispositions du décret du 30 avril 1880.
Les types des machines employées, leur poids et leur maximum de ciiarge

par essieu doivent être approuvés par le préfet, sur l'avis du service du con
trôle, eu égard aux besoins de l'exploitation et à la composition ainsi qu'à l'état
de la voie.

Les machines sont pourvues de freins assez puissants pour que, lancées sur
une pente de deux centimètres par mètre (0'",02) avec une vitesse tle vingt
kilomètres (20'') à l'heure, elles puissent être arrêtées, sans le secours des freins
des voitures remorquées, sur un espace de vingt mètres (20™) au plus.
Les locomotives à feu ne doivent donner aucune odeur et ne doivent répan

dre sur la voie publique ni llammècbes, ui escarbilles, ni cendres, ni fumée, ni
eau excédante, le concessionnaire étant expressément responsable de tout in
cendie causé par l'emploi des machines à feu, soit sur la voie publique, soit dans
les propriétés riveraines.
Aucune locomotive ne peut être mise eu service qu'en vertu d'un permis

spécial de circulation délivré par le préfet sur la proposition des fonctionnaires
chargés du contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les
locomotives des chemins de fer et après vérification de l'efficacité des freins, eu
égard à la vitesse de la machine et à l'inclinaison de la voie.

Art. 22. — Les machines fixes et les machines locomotives de tout autre Autres moteurs
système que la machine locomotive à vapeur munie d'tm foyer doivent satis- mécaniques,
faire aux prescriptions spéciales arrêtées par le ministre des travaux publics.

Art. 23. — Les voitures de voyageurs doivent satisfaire aux prescriptions voitures et wagons,
des articles 8, !), 12, 13, 14 et 15 de rordonnance royale du 15 novembre 1846.
Elles sont suspendues sttr ressorts et peitvent être à deux étages.
L étage inférieur est complètement couvert, garni de banquettes avec dos

siers, fermé à glaces au moins pendant l'hiver, muni de rideaux et éclairé
pendant la nuit ; l'étage supérieur est garni de banquettes avec dossiers ; on
y accède au moyen d'escaliers qui sont accompagnés, ainsi que les couloirs
latéraux donnant accès aux places, de garde-corps solides d'au moins un mètre
dix centimètres (1™, 10) de hauteur elTective.
Sur les voies ferrées où la traction est opérée au moyen de locomotives,

l'étage supérieur est couvert et protégé à l'avant et à l'arrière par des cloisons.
Les dossiers et les banquettes doivent être inclinés et les dossiers sont élevés

à la hauteur des épaules des voyageurs.
Il peut y avoir des places de plusieurs classes; la disposition particulière

des places de chaque classe est conforme aux prescriptions arrêtées par lo
préfet.
Les wagons destinés au transport des marchandises, des chevaux et des bes

tiaux, les plates-formes, et en général toutes les parties du matériel roulant,
sont de bonne et solide construction, et satisfont aux prescriptions des articles
8, 9 et 15 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846.
Chaque voiture sans exception est' munie d'un frein puissant.
Art. 24. — Le matériel roulant et tout le matériel servant à l'exploitation Eniretien

sont constamment maintenus dans un bon état d'entretien et de propreté. matériel roulant.
Si le matériel dont il s'agit n'est pas entretenu en bon état, il y est pourvu
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d'ofllce, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice,
s'il y a lieu, des dispositions iiuliquées ci-après dans l'article 41.

Règles d'expioiiaiion Aht. 2u. — Le concessioiiuaire est tenu de prendre à ses frais, partout où la
applicables néccssllé Cil aura clé reconnue par le préfet, sur Lavis du service du conirùlc,

à  tous les services . , i - i • • _
de tramways. ct cu égard ail luodc d exploitation employé, les mesures nécessaires pour assu-

—  ' rer la liberté et la sécurité du passage des voitures et des trains sur la voie fer-
Gardiennageet jj circulation ordinaire sur les routes et chemins que suit ou

Signaux. '

traverse la voie ferrée.

Idem. Anr. 2(5. — Lorsqu'un atelier de réparation est établi sur une voie, îles
Ateii~ Je signaux doivent indiquer si l'état de la voie ne permet pas le passage des voi-

réparation de la voie, tiires OU des traius, OU s'Il suflit d'un ralentir la marche.

Idem. Art. 27. — Toute voiture isolée ou tout train porte extérieurement un feu
.  — .. rouec à l'avant et un feu vert à l'arrière. Les fanaux sont à réflecteurs ; ils

F.clairaîreaesvoiturcs o a » • i

ou des trains. soiit allumés au couclier du soleil et ne peuvent être eteints avant son lever.

Idem. Art. 28. — 11 est interdit d'admettre dans les convois qui portent des voya-
~ . I ueiirs aucune matière pouvant donner lieu soit a des explosions, soit a desTransport de ^5 ^

matières dangereuses illCCndieS.

Service des Art. 29. — Le cocher doit avoir l'appareil de manœuvre du frein sous la
tramways à traction j^-iain | il doit porter soii attention sur l'état de la voie, sur l'approche des voi-

de chevaux. ordinaires ou des troupeaux, et ralentir ou même arrêter la marche eu

cas d'obstacles, suivant les circonstances; il doit se conformer aux signaux de
ralentissement ou d'arrêt qui lui sont faits par les gardiens et ouvriers de la
voie.

Le cocher est muni d'une trom[)e ou d'un cornet, ou de tout autre instrumeiit
(lu même genre, alin de signaler son approche.
Dans les tramways à service de voyageurs, le cocher doit se trouver eu com

munication, au moyen d'un signal d'arrêt, soit avec le receveur, soit avec les
voyageurs dans les voitures où il n'y a pas de receveur.

Service des Art. 30. — Siif les lignes de tramways à traction mécaiiiiiue, la longueur
tramways à traction traiiis lie peut dépasscr soixante mètres (00""). Sous la réserve de cette coii-

Comt'oMiio^^^ ditiou, qui est de rigueur, tout convoi ordinaire de voyageurs doit contenir des
train?. voiturcs OU des compartiments de toutes classes en nombre suflisaut pour le

service du public.
Les machines et voitures eiitraiiLdans la composition de tous les trains sont

liées entre elles par des attaches rigides, avec ressorts.

Idem. Art. 31. — Les machines sont placées en tête des trains. Il ne peut être
"7. dérogé à cette disposition que iiour les manœuvres à exécuter dans les stations

ou pour le cas de secours ; dans ces cas spéciaux, la vitessse ne doit pas dépasser
Machines. giiiq kilomètres à l'heure (5'^).

Les trains sont remorqués par une seule machine, sauf à la montée des
rampes de forte inclinaison ou en cas d'accident.

11 est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus de deux ma
chines à un train ; la machine placée en tête règle la marche du train, dont la
vitesse ne doit jamais dépasser dix kilomètres à l'heure (10'') dans le cas d un
double attelage.
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Art. 32. — Chaque machine à feu est coiuluilc pai- un mécanicien et un Hem.
chauffeur. l'crsonucl deslrainf.

11 ne peut être employé que des mécaniciens a^'réés par le préfet, sur le rap
port du service du contrôle.
Le chaulfeur doit être capable d'arrêter la. machine en cas de besoin.
Chaque train est accompagné, en outre, du nombre de conducteurs gai'des-

freins qui sera jugé nécessaire ', il y a d'ailleurs, en tous cas, sur la dernièi'c
voiture, un conducteur qui est mis en communication avec le mécani
cien.

Lorsqu'il y a plusieurs conducteurs dans un train, l'un d'eux doit avoir auto
rité sur les autres.

Avant le départ du train, le mécanicien s'assure si toutes les parties de la
locomotive sont en hou état et, particulièrement, si le frein fonctionne conve
nablement. 11 ne doit mettre le train en marche que lorsque le conducteur chef
du train a donné le signal du départ.
En marche, le mécanicien doit porter son attention sur l'état de la voie, sur

l'approche des voitures ordinaires ou des troupeaux, et ralentir ou même arrê
ter en cas d'obstacles, suivant les circonstances ; il doit se conformeraux signaux
.pii lui sont faits parles gardiens et ouvrieijs de la voie.

Cet agent signale l'approche du train au moyen d'une trompe, d'une cloche,
ou de tout autre instrument du même genre, à l'exclusion du sifllet à
vapeur.

Dans les tramways à .service des voyageurs, le mécanicien doit se trouver en
communication, au moyen d'un signal d'arrêt, soit avec le receveur ou employé,
soit avec les voyageurs.

.Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne peut monter sur
la locomotive, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de
l'exploitation de la voie ferrée. Sont exceptés de cette interdiction les fonction
naires chargés de la surveillance.

Art. 33. — Le préfet détermine, sur la proposition du concessionnaire, le Ser\icetie>tramways
minimum et le maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchan- 'oo'jî'pl'
dises sur les dilVérentes sections delà ligne, ainsi ipie le tableau du sei-vicc des trains.
tiaills. Marciie des trains.

La vitesse des trains, en marche, ne peut dépasser vingt Icilomètresà l'heure
(20 ").

Cette vitesse doit d'ailleurs être diminuée dans la traversée des lieux habités,

ou en cas d'encombrement de la route.

Le mouvement doit également être ralenti ou même arrêté toutes les fois que
l'arrivéedti train, effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être lacausc
de désordres et occasionner des accidents.

Les trains ne peuvent stationner en dehors des gares que dînant le temps
strictement nécessaire pour les liesoins du service.

Les locomotives ou les voitures isolées ne peuvent stationner sur les voies
affectées à la circulation.

11 est expressément interdit d'effectuer le nettoyage des grilles sur la voie
publique.
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Servie; des tramways Auï. 3L — Dcs macliincs dites (Ic secours on de réserve doivent être entre-

^'coraJLTtion"d2s^' tcnues Constamment en feu et prèles à partir, sur les lignes et aux points qui
trains. sont désignés parle préfet.

Accidents. n y a constamment au lieu de dépôt des machines une voiture chargée de
tous les agrès et outils nécessaires en cas d'accident.
(iliaque train doit d'ailleurs être mtmi des outils les plus indispensables.
Au.x stations ou hureaux de contrôle et d'attente désignés par le préfet, le

concessionnaire entretiendra les médicaments et moyens de secours néces
saires en cas d'accident.

TITRE III

POLICE ET SURVEILLANCE

Desmesures 33- — H cst défendu à toute personne étrangère au service de la voie
concernant les ferrée .'

arsm-vre^deTvSe! déranger, altérer ou modilier, sous quelque prétexte que ce soit, la
ferrées. voie ferrée et les ouvrages qui en dépendent;

2° De stationner sur la voie de fer ou d'y faire stationner des voitures ;
3° D'y laisser séjourner des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune sorte ;
4® D'y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques ;

D'emprunter les rails de la voie ferrée pour la circulation de voitures
étrangères au service.
Tout conducteur de voitures doit, à rapproche d'un train ou d'une voiture

appartenant au service de la voie ferrée, prendre en main les guides ou le cor
deau de son équipage, de façon à se rendre maître de ses chevaux, dégager
immédiatement la voie, et s'en écarter de manière à livrer toute la largeur
nécessaire au passage du matériel de la voie ferrée.
Tout conducteur de troupeau doit écarter les bestiaux de la voie ferrée à

l'approche d'un train ou d'une voiture appartenant au service de cette voie.
Art. 36. — 11 est défendu aux voyageurs :

Des mesures i® D'entrer daus les voitures ou d'en sortir pendant la marche et autrement
concernant les portière réservée à cet effet ;

2" De passer d'une voiture dans une autre, de se pencher au dehors, de sta
tionner debout sur les impériales pendant la marche.

11 est interdit d'admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le com
porte le nombre de places indiqué tlans chaque compartiment.

L'entrée des voitures est interdite :

1° A toute personne eu état d'ivresse ;
2'' A tous individus porteurs d'armes à tcu chargées ou de paquets qui, par

leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les
voyageurs. Tout individu porteur d'une arme à feu doit, avant son admission
dans les voitures, fait constater que son arme n'est point chargée.
Aucun chien n'est admis dans les voitures servant au transport des voya

geurs; toutefois la Compagnie peut i)lacerdans les compartiments spéciaux les
voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces
animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit.

voyageurs.
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Art. 37. — Les personnes qui veulent expédier des marchandises considérées Expédition de
comme pouvant être une cause d'explosiou ou d'incendie, d'après la classifi- matières dangereuses
cation dti décret du 12 aofit 1874, doivent en faire la déclaration formelle an
moment on elles les livrent au service de la voie ferrée.

Les expéditeurs doivent se conformer, en ce qui concerne l'emballage et les
marques des colis dangereux, aux prescriptions du décret précité.

Art. 38. — Des affiches placées dans les stations et dans les bureaux d'attente Afficiiage du service
et de contrôle font connaître au public les heures de départ des convois ordi-
naires, les stations qu'ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent
arriver à ces stations et eu partir.

Si l'exploitation de la ligne comporte des arrêts en pleine voie, afin de prendre
ou de laisser soit des voyageurs, soit des marchandises, ces afliches font con
naître celte circonstance en n'annonçant dans ce cas que les heures de départ
des gares extrêmes.

Art. 39. — Le préfet nomme les agents chargés du contrôle et de la sur- contrôle
veillance prévus par l'article 21 de la loi du 11 juin 1880. et surveillance de

^  '' 1 exploitation.
Ces agents ont notamment pour mission :

1° En ce qui concerne l'exploitation commerciale :
De surveiller le mode d'application des tarifs approuvés et l'exécution des

mesures prescrites pour la réception et l'enregistrement des colis, leur transport
et leur remise aux destinataires ;
De veiller à l'exécution des mesures prescrites pour que le service des trans

ports ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication
l'une avec l'autre ;
De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les compagnies

avec les entreprises de transport par terre ou par eau en correspondance avec
la voie ferrée, et de signaler toutes les infractions au principe de l'égalité des
taxes ;

De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchan
dises, les dépenses d'entretien et d'exploitation, et les recettes ;

2° En ce qui concerne l'exploitation technique :
De vérilier l'état de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages d'art et

du matériel roulant, et de veiller à l'exécution des règlements relatifs à la
Iiolice et à la sûreté de la circulation ;
3° En ce qui concerne la police :
Desiirveiller lacomposition, le départ, l'arrivée.la marche etle stationnement

des trains, l'observation des règlements de police, tant par le public que par
le concessionnaire, sur les voies pidiliqucs empruntées par la voie ferrée,
l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et sta

tions, l'admission du public dans les gares et sur les quais de la voie ferrée.
Les concessionnaires sont tenus de fournir des locaux convenables aux agents

du contrôle spécialement désignés parle préfet. Il sont aussi tenus de présenter
aux agents du contrôle, à toute réquisition, les registres de dépenses et de
recettes relatifs à l'exploitation commerciale, ainsi que les registres de réception
et d'expédition des colis.
Toutes les fois qu'il arrive un accident sur la voie ferrée, il en est fait immé

diatement déclaration, parle chef de train, à l'agent du contrôle dont le poste
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et d'exploitation.

Interruption
dd'exploitiilion.

est le plus voisin. Le préfet et le chef du contrôle en sont immédiatement infor
més par les soins du concessionnaire.
Outre la surveillance ordinaire, le préfet délègue, aussi souvent qu'il le juge

utile, un ou ]dusieurs commissaires à relfet de reconnaître et de constater l'étal
de la voie ferrée, de ses dépendances et de son matériel, et à l'effet d'exercer
une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des
agents du contrôle.

Reglementsdepoticî Art. 40. — Le conccssioimaire est tenu, ainsi que le public de se conformer
aux prescriptions des arrêtés qui sont ])ris i)ar les préfets pour l'exécution des
dispositions qui précédent.
Toutes les dépenses qu'euti-aîne l'exécution de ces prescriptions sont k la

ciiarge du concessionnaire.'
Le concessioiiuairc est tenu de soumettre à l'approhation du préfet les rende

ments de service intérieur relatifs k l'ex])loitatiou de la voie ferrée.
Les leglements dont il s agit sont obligatoires non seulement pour le conces

sionnaire, mais encore pour tous ceux qui obtiendront ultérieurement l'auto
risation d établir des lignes ferrées d'embranchement ou de prolongement, et
en général pour toutes les personnes qui emprunteront l'usage du chemin de
fer.

Art. 41. Si 1 exploitation de la voie ferrée vient k être interrompue en
totalité ou eu partie, si le mauvais entretien de la partie de la route dont le
concessionnaire doit prendre soin compromet la sécurité publique, le préfet
|)reud immédiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures
nécessaires afin d'assurer provisoirement le service.

Si. dans les trois mois de l'organisation d'un service provisoire, le conces
sionnaire n'a i)as valablement justifié qu'il est en état de reprendre et de con-
liiiuer l'exploitation, et s'il ne l'a pas elfectivement i-eprise, la déchéance peut
être prononcée par le iMinislre des travaux publics, sauf recours au Conseil
d'Etat par la voie contentieuse.

11 est pourvu tant kla continuation ctk l'achèvement des travaux qu'k l'exé
cution des autres engagements contractés par le concessionnaire au moyeu
d'une adjudication qui sera ouverte sur nue misek prix des ouvrages exécutés,
des matériaux approvisionnés et des parties de la voie ferrée déjà livrées k
l'exploitation.
Nul ne sera admis k concourir k cette adjudication s'il n'a été préalablement

agréé par le ])réfet .
A cet effet, les personnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer,

dans le délai qui sera fixé, leur iutentiou par un écrit déposé k la préfecture et
accompagné des pièces propres k jusiiller des ressources nécessaires pour
remplir les engagements k contracter.
Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque

soumissionnaire sera infoi-inê de la décision prise en ce qui le concerne, et,
s'il y a lieu, du jour de l'adjudication.
Les personnes qui auront été admises k concourir devront faire, soit k la

Caisse des dépôts et consignations, soit kla caisse du trésorier-payeur général
du département, le dépôt de garantie, qui devra être égal au moins au tren-
i.ièmc de la dépense k faire par le concessionnaire.
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L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles ii, 12, 13.
13 et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829.

J.es soumissions ne pourront pas être inférieures à la mise à prix.
L'adjudicataire sera substitué aux charges et aux droits du concessionnaire

évincé ; il recevra notamment les subventions de toute nature a échoir aux
termes de l'acte de concession ; le concessionnaire évincé recevra de lui le prix
que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restitué deviendra la

propriété de l'autorité qui a fait la concession.
Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication

sera tentée sur les mêmes bases après un délai de trois mois : si cette seconde
tentative reste également sans résultat, le concessionnaire sei-a définitivement
déchu de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvi
sionnés et les |)arlics de voie; ferrée déjà livrées à l'exploitation appartiendront
à l'autorité qui a fait la concession.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Aut. 42. — Dans le cas on le Gonvei-nement ordonne ou autorise la conslriic- Consimction
lion de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou nouvelles voies
,  . . . ,. ' 1 ' 1 • • . lie coniiminicalioiis.
de canaux qui traversent une ligne concedee, le concessionnaire ne peut
s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires sont prises
pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service de la
voie ferrée, ni aucuns frais pour le concessionnaire.

ÀiiT. 43. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de Concessions
chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est située une ""eneures de

,  nouvelles lignes.
voie ferrée qui a fait l'objet d'une concession, ou dans loul;e autre contrée
voisine ou éloignée, ne peut donner ouverture à aucune demande d'indemnité
de la part du concessionnaire.

Aut, 44. — L'autorisation d'établir ou de maintenir une voie ferrée sur le Reiraltd'autorlsation

sol des voies publiques peut être retirée à toute époque, eu totalité ou en
partie, dans les formes suivies pour la concession, lorsque la nécessité en a été
reconnue dans l'intérêt public par le Gouvernement, après une enquête ; le
tout sous réserve de l'application des articles 0 et M de la loi du 11 juin 1880.

Art. 43. — Le concessionnaire n'es! admis à réclamer aucune indemnité : iiéservcs sous

Ni à raison des dommases (iiie le roulage ordinaire pourrait occasionner aux lesqueliesie
'  ' concessionnaipo est

ouvrages de la voie ferrée ; admis à emprunter le
Ni à raison de l'état de la chaussée et des conséquences (pii pourraient eu sol des voies

résulter pour l'état et l'entretien de la voie ; puidiquLs.
Ni enfin pour une cause quelconque résultant de l'usage de la voie publique.
Les indemnités dues à îles tiers pour des dommages pouvant résulter de la-

construction ou de l'exploitation de la voie ferrée sont entièrement à la charge
du concessionnaire.
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Idem.

Concessions de voies

de fer

d'cmbr;meiiemcnt et

de prolongement.

Tiares commnncs

Art. 40. — En cas (rinterruption de la voie ferrée par suite de travaux exé
cutés sur la voie publique, le coucessiounairc peut être tenu de rétablir provi-
soiremeut les comiutiuicatious, soit eu déplaçant mouieutauémeut ses voies,
soit eu employant pour la traversée de l'obstacle des voitures ordinaires qui
puissent le tourner eu suivant d'autres ligues.

Art. 47. — Le Gouvernement, le département et les communes ont le droit
de concéder de nouvelles voies de fer s'embrancliant sur une voie ferrée déjà
concédée, ou à établir en prolongement de la même voie.
Le concessionnaire de la ligne principale ne peut s'opposer à l'exécution de

ces embranchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indem
nité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni
aucuns frais particuliers pour son entreprise.

Les concessionnaires des voies de fer d'embranchement ou de prolongement
ont la faculté, moyennant l'observation du paragraphe 1" '' de l'article 20 du
présent règlement, et des règlements de police et de service qui régissent la
ligne principale, et moyennant les tarifs du cahier des charges de cette der
nière ligne, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur la ligne
principale. Cette faculté est réciproque à l'égard desdits embranchements et
prolongements.
Dans le cas où les divers concessionnaires ne peuvent s'entendre sur l'exer

cice de cette faculté, le ministre des travaux publics statue sur les difficultés
qui s'élèvent entre eux à cet égard.

Le concessionnaire d'une voie ferrée ne peut toutefois être tenu d'admettre
sur .ses rails un matériel dont le poids serait hors de proportion avec les élé
ments constitutifs de ses voies.

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement
joignant la ligne principale n'use pas de la faculté de circuler sur cette ligne,
comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette dernière ligne ne veut
pas circuler sur les prolongements et embranchements, ces concessionnaires
sont tenus de s'arranger entre eux de manière que le service de transport ne
soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.

Celui des concessionnaires qui se sert d'un matériel (pu n'est pas sa propriété
paye une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel.
Dans le cas où les concessionnaires ne se mettent pas d'accord sur la quotité
de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur
toutes les lignes, l'administration y pourvoit d'office et prescrit toutes les
mesures nécessaires.

Le concessionnaire est tenu, si l'autorité compétente le juge convenable, de
partager l'usage des stations élaidies à l'origine des voies de fer d'embranche
ment avec les compagnies qui devicndraieut concessionnaires desdits embran
chements.

11 est fait un partage équitable des frais résultant de l'usage commun des
dites gares, et les sommes à payer par les compagnies nouvelles sont, en cas
de dissentiment, réglées par voie d'arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou rexercicc de l'usage commun des

gares, il est statué par le ministre des travaux publics, les concessionnaires
entendus.
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Aut. 48. — I.c concessionnaire de toute voie ferrée affectée au transport Embranchemenis
ides marchandises est tenu de s'entendre avec tout propriétaire de carrières,

de mines ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites
ci-après, demande un embranchement; à défaut d'accord, le préfet statue sur
la demande, le concessionnaire entendu.

Les embranchements sont construits aux frais des propriétaires de carrières,
de mines et d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement
aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le maté
riel, ni aucuns frais particuliers pour le service de la ligne principale.

Leur entretien est fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires, et sous le
contrôle du préfet. Le concessionnaire a le droit de faire surveiller par ses
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranche
ments.

Le préfet peut, à toute époque, prescrire les modifications qui sont jugées
utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie desdits embran
chements, et les changements sont opérés aux frais des propriétaires.

Le préfet peut même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l'en
lèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.

Le concessionnaire est tenu d'envoyer ses wagons sur tous les embranche
ments autorisés destinés à faire communiquer des établissements de carrières,
de mines ou d'usines avec la ligne principale.
Le concessionnaire amène ses wagons à l'entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires font conduire les wagons dans leurs éta

blissements pour les charger ou décharger, et les ramènent au point de jonc
tion avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne peuvent d'ailleurs être enij)loyés qu'au transport d'objets et

marchandises destinés à la ligne principale.

Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les embranchements par
ticuliers ne peut excéder six heures lorsque l'embranchement n'a pas plus d'un
kilomètre. Ce temps est augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du
premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever
du soleil.

Dans le cas où les limites de temps sont dépassées nonobstant l'avertisse
ment spécial donné par le concessionnaire, il peut exiger une indemnité égale
à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après
l'avertissement. '

S'il est jugé nécessaire par le préfet, statuant sur l'avis du service du con
trôle, d'établir un gardien des aiguilles d'un embranchement industriel, le
traitement de cet agent est à la charge du propriétaire de rembranchement :
mais il est nommé et payé par le concessionnaire.
En cas de difliculté, il est statué par r.Vdministration, le concessionnaire

entendu.

Les propriétaires d'embranchement sont responsables des avaries que le
matériel peut éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-

dessus, le préfet peut, sur la plainte du conces.^ionnaire et après avoir entendu

ndusirieis.
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Coiilribulio

foncière.

Agents
lin concessionnaire.

Loinptes reiuiiis
>lali^liques annuels

et trimestriels.

le propi-iélaire tic renibranciiemenl, ordonner par un arrêté la suspension du
service et l'aire supprimer la soudure, sauf recours à rAdministration supé
rieure, et sans préjudice île tous doinmages-intéréts que le concessionnaire
serait en droit de répéter jtour la non-e.vécution de ces conditions.
Le concessionnaire est indemnisé de la fourniture et de l'envoi de son ma

tériel sur les embranchements parla i»erception du tarif tpii est fixé par son
cahier des charges pour chaque kilomètre parcouru.
Tout kilomètre entamé est payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opèrent aux

Irais des expéditeurs ou destinaires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que
la comitagnie du tramway consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais sont l'objet d'un règlement arrêté par le pré

fet, sur la proposition du concessionnaire.
lout wagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement doit être

payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas comiilètement
chargé.
La surcharge, s il y en a. est payée au prix du tarif légal et au prorata du

poids reel. Le concessionnaire est en ilroit de refuser les chargements qui
dépasseraient le maximum déterminé par son cahier des charges.
Ce maximum sera revisé par le préfet de manière à être toujours en rap-

])ort avec la capacité des wagons.
Les wagons sont pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais du

concessionnaire.

Aut. 11). — La contribution foncière pour les dépendances situées eu dehors
de l'assiette des routes, chemins et autres voies publiques est établie en raison
de la surface occupée par ces dépendances; la cote en est calculée comme
pour les canaux conformément à la loi du 25 avril 1803.
Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation de la voie ferrée sont

assimilés aux propriétés bâties de la localité. Tontes les contributions aux
quelles ces édillces peuvent être soumis sont, aussi bien que la contribution
foncière, à la charge du concessionnaire.

Airr. 50. — Les agents et gardes que le concessionnaire établit, soit pour la
perceptittn des droits, soit pour la surveillance et la police delà voie de fer et
de ses dépendances, peuvent être assermentés, et sont, dans ce cas. assimilés
aux gardes chamjtêtres. Ces agents sont revêtus d'un uniforme ou sont por
teurs d'un signe distinctif.

Aut. 51. — Tout concessionnaire doit adre.sser chaque aiinée au préfet des
états statistiques conformes aux modèles qui seront arrêtés par le Ministre des
travaux publics et qui contiennent les renseignements relatifs à Tannée entière
(du C'janvier au 31 décembre).

Cet envoi est fait le 15 avril de chaque année au plus lard. Les renseigne
ments fournis par le concessionnaire ])euvent être publiés.
Indépendamment de ces états anmiels, le compte rendu des résultais de

Texploitation, comprenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et
les recettes brutes, est remis au préfet dans le mois qui suit l'expiration de
chaque trimestre. Ce compte rendu est dressé en trois expéditions, destinées
au préfet, au représentant de l'autorité ({ui a ilonnc la concession, et au .Mi-
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nisLi'C des travaux publics; il est publié, au moins par extraits dans le
Journal officiel, conformément aux prescriptions de l'article 19 de la loi
du i 1 juin 1880.

Art. 52.— Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- Frais de cnntrôi.-
vaux et les frais de contrôle de l'exploitation sont supportés par le conces
sionnaire.

Alin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire est tenu de verser chaque
année, à la caisse centrale du trésorier-payeur «général du département la
somme qui est fixée dans le cahier des charges de la concession par chaque
kilomètre de voie ferrée concédé.

Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques
fixées, le préfet rend un rôle exécutoire, et le montant en est recouvré en ma
tière de contributions publiques.

Art. 5.1. — 11 est tenu dans chaque station et dans chaque bureau d'attente Regi?ire
un registre coté et paraphé par le maire de la commune, lequel est destiné à ''«sréclamâtlon^
recevoir les réclamations des personnes (voyaseurs ou autres) qui auraient
des plaintes a former, soit contre le concessionnaire, soit contre ses agents.
Ce registre est présenté à toute réquisition du public: il est visé parles

agents du service du contrôle et de surveillance administrative.

Atit. 54. — Dans tous les cas où. conformément aux dispositions du présent Propositions
règlement, le préfet doit statuer sur la proposition d'un concessionnaire, celui- '^""^essionnairc.
ci est tenu de lui soumettre cette proposition dans le délai qui a été déterminé,
faute de quoi le préfet peut statuer directement.

Si le préfet pense qu il y a lieu de modifier la proposition du concession
naire, il doit, sauf le cas d'urgence, cnicndre celui-ci avant de prescrire les
modifications dont il s'agit.

Art. 55. — Des exemplaires du présent règlement, ainsi (|iie des articles de Affidiagc ot
l'ordonnance royale du 15 novembre 1850, du décret du 50 avril 1880 et du P''bi|ra'ion du

.  ' présent règlement.
(lecretdu 12 août I8i e, auxquels il se référé, sont constamment affichés, à la

diligence du concessionnaire, aux abords des bureaux des voies ferrées qui
empruntent le sol des voies publiques ainsi que dans les salles d'attente.
Le conducteur oureceveur de toute voiture, le conduclcur principal de tout

train en marche sont munis d'un exemplaire du présent règlement. Des
extraits sont délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux cochers, receveurs,
mécaniciens, chaufï'curs, gardes-freins et autres agents employés sur la voie
ferrée.

Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs
pendant le trajet, sont placés dans chaque caisse de voiture.

Art. 50. — Sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux Consiai.ition et
dispositions de la loi du 15 juillet 1845, qui ont été rendues applicables aux poursuite des
,  i. .. 1 contraventions.tramways par 1 article .17 de la loi du M juin 1880, les contraventions au pré
sent règlement, aux décisions ministérielles et aux arrêtés pris parles préfets
pour rexécutiou de ce règlement.

Art. 57. — Les dispositions du présent règlement sont applicables aux
chemins de ferd intérêt local sur les sections oi't ces chemins de fer empruntent
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le sol des voies publiques, sans préjudice de l'application de l'ordonnance du
l .ï novembre 1846.

Exécution iiu présent Art. o8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution dti pré-
regicment. décret, qui Sera inséré ;iu Bulletin des lois et au Journal officiel.

Fait à Paris, le 6 août 1881.

.Ttjt.ES GnÉYV.

Par le Président de la République ;

Le Ministre des travaux publics,

SADl CARNOT.
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POUR LA COiNUUSSION

DES CHEMINS DE FEU D'INTÉUCT LOCAL

DECUET

Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics;
Vu l'article 2 de la loi du 11 juin 1880, aux termes duquel le conseil général

arrête la direction des chemins de fer d'intérêt local, le mode et les conditions
de leur construction, ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour
en assurer Pexploitatiou, en se conformant aux clauses et conditions du cahier
des charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les modifications qui
seront apportées par la convention et la loi d'approbation ;
Vu 1 instruction à laquelle a donné lieu la préparation du cahier des charges

type prévu par la loi susvisée ;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :

Article premier. — Est approuvé le cahier des charges type ci-annexé,
dressé en exécution de l'article 2 de la loi du 11 juin 1880, pour la concession
des chemins de fer d'intérêt local.

Art. 2. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du pré
sent décret.

Fait à Paris, le G août 1881.

.Jules GRÉVV.

Par le Président de la République :
Le Ministre des travaux publ ics.

SADI C.\RNOT.
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TITRE PREMIER

TRACÉ ET CONSTRUCTIONS

Délais (Tevécutloii

Approbation
dos projets.

AuTici.E l'REMiEU. — Lc cliemiii de Icr iriiiléfct local qiti l'ail l'objet du ])fé'-
seiil cahier des charges partira de
passera à ou près
Aht. 2. — Les travaux devront être coinniencés dans un délai de à partir

de la loi déclarative l'titilité publique. Ils seront poursuivis de telle façon que
la seclioii de à soit livrée à l'exploitation le

la section de à

et la ligne entière le

Aht. :L — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement du
chemin de fer et de ses dépendances sans tpie les projets en ait été approuvés,
conformément à l'article 3 de la loi du 1 1 juin 1880, pour les projets d ensemble,
par le Conseil général, et, pour les projets de détail des ouvrages, par le pré
fet, sous réserve de l'approbation spéciale du Ministre des travaux publics, dans
le cas où les travaux all'ecteraient des cours d'eau ou des chemins dépendant
de la grande voirie.
A cet eilèt, les projets d'ensemble, comprenant le tracé, les terrassements et

l'emjilacement des stations, seront remis au préfet, dans les six mois au plus
tard de la loi déclarative d'utilité publique.
Le préfet après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef du département, sou

mettra ces projets au conseil général, (pii statuera délinitivoment, sauf \e
droit réservé au ministre des travaux publics par le paragraphe '2 de l'article 3
de la loi, d'appeler le conseil général à statuer à nouveau sur lesdils projets.
L'une des expéditions des projets ainsi approuvés sera remise au concession

naire avec la mention de la décision approbative du conseil gênerai; l'autre
restera entre les mains du préfet.
Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la faculté de

proposer aux projets approuvés les modilications qu'il jugerait utiles, mais
ces modilications ne pourront être e.xécutées que moyennant l'approbation île
l'autorité compétente.

' i„a présente formule type est rédigée diiiis rhypothèse d'une concessioii conférée
pai un département. Ce mot sera modilié partout où il est \n\\x\m(i en itatique, tians
le cas où la concession émanerait d'une commune. (Articles 1 et 2 de la loi du
il juin 1880.) On a aussi impi imé en îtalûjue les autres mots et clùlTres qui peuvent
être modifiés suivant les circonstances.
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Pièces à fournir.

«placement, de Projeutous les plans nivellements et devis qui auraient été antérieurement dressés
aux Irais du département.

Art. o. — Les projets d'ensemble qui doivent être produits par le conces-

li^ne chaque section de la
r Un extrait de la carte ou ;
2° Un plan général à l'échelle de ;
3» Un profil en long à l'échelle de ,4 pour les longueurs et de 4 pour les

hauteuis. dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer. pris
pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen
de tiois lignes horizontales disposées à cet efïet, savoir :

origine*^-^ '^^'stances kilométriques du chemin de 1er, comptées à partir de son
— La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe •
- La longueur des parties droites et le développement des parties courbes

t u race, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces der-
n 1010s ̂

4' Un certain nombre de profils on travers, à l'échelle de ()'",005 pour mètre
et le profil type de la voie à l'échelle de 0m,02 pour mètre ;
0° Uynemoire (lans lequel seront justifiées toutes les dispositions essen-

rôrmpdrt^n"'^'' et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sousloime de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà
données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celles des cours d'eau et des voies

( 6 communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau,
>011 en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant
ui le plan que sur le prolil en long: le tout sans préjudice des projets à

lournii pour chacun de ces ouvrages.

'"^cquis, les ouvrages d'art et les terra.ssementss ront e.xeciites et ks rails seront posés pour une voie seulement, sauf l'établis
sement d 1111 certain nombre de gares d'évitement.

la reVeûeTru'rrf ° T' ^ ""e seconde voie, lorsque
uneTnnle « ' francs pendantEn dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, il pourra, à toute époque
de la concession, ctre requis par le préfet au nom du département, et par le

pomrn "" «"

les''raiîr21"om''p™sfaTuf deuv voies'''"''' exécutés et
te^ïr'iiis ^ ■-
une LteTslSo',.''''''"' « r^niin de fer ne pourront pas recevoir

particulier. On admet généralement le chiUre

Acquisition
des terrains.

Ouvr.iges d'art.
Etablissement de la

deuxième voie.

13
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ministre des travaux publics au nom de l'Etat, d'exécuter et d'exploiter une
seconde voie sur tout ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des
Irais d'établissement de ladite voie.

Si les travaux de la double voie requise ne sont pas commencés et poursuivis
dans les délais et conditions prescrits parla décision qui les a ordonnés, l'Ad
ministration pourra mettre le chemin de fer tout entier sous séquestre et
exécuter elle-même les travaux.

Les terrains acquis pour l'établissement du chemin de fer ne pourront pas
recevoir une autre destination.

Largeur de la Toie AUT. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra
Gabarit du Atro de >

matériel roulant. —

La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que de leur
chargement ne dépassera pas ̂  et la largeur du matériel roulant, y compris
toutes saillies, notamment celle des marchepieds latéraux, restera inférieure
à ® ; la hauteur du matériel roulant au-dessus des rails sera au plus de *...
Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les

bords extérieurs des rails, sera de ̂
La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque

côté entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast sera de ®...
L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au moins trente-cinq centimètres

(0"',3b), et l'on ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une banquette
de largeur telle que l'arête de cette banquette se trouve à quatre-vingt-dix
centimètres (0'",90) au moins de la verticale de la partie la plus saillante du
matériel roulant.

Le concessionnaire établira le long du chemin de ferles fossés ou rigoles qui
seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement
des eaux.

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par le préfet,
suivant les circonstances locales, sur les propositions du concessionnaire.

' l'",44, l^jOO, ou 0'",75.

* Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois, on n'admettra pas
plus de 2"°,80 pour la voie de l'",44, ni de 2",50 pour la voie de l^.OO, ni de I^jSTd
pour la voie de 0'",75.

^ Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois on n'admettra pas
plus (le 3™,10, pour la voie do l'",44, ni de 2"",80 pour la voie de 1"',00, ni de 2"",175
pour la voie de 0'",75.

C'est cette dernière dimension égale à la plus grande largeur du gabarit du maté
riel roulant, qui servira à déterminer la largeur de la plate-forme et des ouvrages
d'art.

* 4"",20 pour la voie de l'°,44 ; hauteur à déterminer dans chaque cas particulier
pour les autres voies.

Cette dimension servira à fixer l'élévation des ouvrages d'art qui seront établis
au-dessus du chemin de fer,

^ La largeur de l'entrevoie sera telle qu'entre les parties les plus saillantes de deux
véhicules qui se croisent il y ait un intervalle libre d'au moins cinquante centimètres
(0"',50;.

® Cette largeur sera calculée de façon que l'arête supérieure du ballast se trouve
sur la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant.
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Alignements
et courbes.

Pentes et rampes.

Art. s. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont
le rayon no pourra être inférieure à '
Une partie droite de ̂

au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives,
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum des déclivités est fixé à ̂  millièmes.

Une partie horizontale de * mètres au moins devra être ménagée entre
deux déclivités consécutives de sens contraires.

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites
autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer

aux dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles,
mais ces modilications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation
préalable du préfet.

Art. 9. — Le nombre et l'emplacement des stations ou haltes de voyageurs Gares et stations
et des gares de marchandises seront arrêtés par le Conseil général, sur les pro
positions du concessionnaire, après une enquête spéciale.

11 demeura toutefois entendu, dès à présent, t|ue les stations seront établies
dans les localités indiquées ci-après :

Si pendant l'exploitation, de nouvelles stations, gares ou halles sont recon
nues nécessaires d'accord entre le département et le concessionnaire, il sera pro
cédé à une enquête spéciale.
L'emplacement en sera définitivement arrêté par le Conseil général, le con

cessionnaire entendu.

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront détermi
nés parle préfet, le concessionnaire entendu; si la sécurité publique l'exige, le
préfet pourra, pendant le cours de l'exploitation, prescrire l'établissement de
nouvelles gares d'évitement ainsi que l'augmcutation des voies dans les stations
et aux abords des stations.

Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d'exécu
tion, de soumettre au préfet les projets de détails de chaque gare, station ou
halte, lesquels se composeront :

1° D'un plan à l'échelle de 4 indiquant les voies, les quais, les bâtiments et
leur disposition intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords,

^ En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justi
fié, 250 mètres pour les chemins à voie de ; lOO mètres pour les chemins à
voie de 1"',00 et 50 mètres pour les chemins à voie de 0'", 75.
" En général, 60 mètres pour la voie de et 40 mètres pour les voies de l^.OO

et de O^.Tû.

'En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié,
30 millièmes.

*En général, 60 mèties pour la voie de l'",44, et 40 mètres pour les voies de l^.OO
et de 0"',75.
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2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle d'un centimètre par mètre ;
3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet

seront justifiées.

Traversée Art. 10. — Le coucessiounaire sera tenu de rétablir les communications
(les routes et chemins interceptées par le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées

par l'administration compétente.

Passages Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devi-a passer au-dessus d'une route
au-dessus nationale on départementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture d'un viaduc

des roules et chemins , , .n. • . i
sera fixe par le Ministre des travaux publics ou le prefet, suivant le cas, en
tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans
aucun cas, être inférieure à huit mètres (8"™,00) pour la route nationale, a
sept mètres (Tn^jOG) pour la route départementale, à cinq mètres (S"",00) pour
un chemin vicinal de grande communication ou d'intérêt cemmun, et a
quatre mètres (4'",00) pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de formes cintrées, la hauteur sous clef, à partir du sol de

la route, sera de cinq mètres 00) au moins. Pour ceux qui sont lormés de
poutres Imrizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de
quatre métrés trente centimètres (4"*,30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de L La hauteur de ces parapets

ne pourra, dans aucun cas, être inférieure cà un mètre (1™,00).
Sur ces lignes ou sections pour lesquelles la compagnie exécutera les ou

vrages d'art pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera au
moins de ̂  .

Passages Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route
au-dessous nationale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les para-

esrou ese c emins Iq chemin sera fixé par le Ministre des

travaux publics ou le préfet, suivant le cas, en tenant compte des circonstances
locales, mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit
mètres (8®,00)pour la route nationale, à sept mètres (7®,00) pour la route dépar
tementale, à cinq mètres (5®,00) pour un chemin vicinal de grande communi-
tion, et à quatre mètres (4®,00) pour un simple chemin vicinal.
L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de - pour les chemins à

une voie, et de ̂  sur les lignes ou sections })Our lesquelles le concessionnaire
exécutera les ouvrages d art pour deux voies. Cette largeur régnera jusqu'à
deux mètres (2®,00) au-moins au-dessus du niveau du rail. La distance verti
cale qui sera ménagée au-dessus des l'ails pour le passage des trains, dans une
largeur égale à celle qui est occupée par les caisses des voitures, ne sera pas
inférieure à .

* Cette largeur sera telle qu'il y ait un intervalle de soixante-dix centimètres (0 ,70)
au moins entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant
d'après la largeur maximum qui est fixée dans le deuxième paragraphe de l'article 7,
' Cette ouverture sera telle qu'il y ait un intervalle de soixante-dix centimètres
(0'",70) au moins entre les culées et les parties les plus saillantes du matériel roulant.

^ 4'",80 pour la voie de l'",44 ; pour les autres voies, cette distance verticale sera
égale à la hauteur du matériel roulant, telle qu'elle a été fixée dans le deuxième
paragraphe de l'article 7, augmentée de soixante centimètres (0 ,60).
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Art. 13. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des Passage à niveau,
chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traverses à leur niveau par
le chemin de fer, les rails et contre-rails devront être posés sans aucune saillie
ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu il n'en résulte
aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer

sous un angle inférieur à 43°, à moins d'une autorisation formelle de l'admi
nistration supérieure.
L'ouverture libre des passages à niveau sera d'au moins six mètres (6'",00)

pour les routes nationales et départementales et les chemins vicinaux de grande
communication, et d'au moins quatre mètres (4'",00) pour tous les autres che
mins.

Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, les types des
barrières qu'il devra poser au passage à niveau, aussi que des abris ou maisons
de gardes à établir. Il peut dispenser d'établir des maisons de gardes ou des
abris, et même de poser des barrières au croisement des chemins peu fré
quentés.
La déclivité des routes et chemins aux abords des passages à niveau sera

réduite à vingt millièmes au plus sur dix mètres de longueur de part et d'autre
de chaque passage.

Art. 14. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des Rectifications
routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne routes,
pourra excéder trois centimètres (0"", 03) par mètre pour les routes nationales,
de cinq centimètres (C", 03) pour les routes départementales et les chemins
vicinaux. Le préfet restera libre toutefois d'apprécier les circonstances qui
pourraient motiver une dérogation à cette clause, en ce qui touche les routes
départementales et les chemins vicinaux ; le Ministre statuera en tout ce qui
touche les routes nationales.

Art. 13. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frais. Ecoulementdeseaui.
pendant la durée de sa concession, l'écoulement de toutes les eaux dont le débouché des ponts,
cours aurait été arrêté, suspendu ou modifié par ces travaux, et de prendre
les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des cham
bres d'emprunt.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours

d'eau quelconques auront au moins ' de largeur entre les parapets
sur les chemins à une voie, et * sur les chemins à deux voies, et

ils présenteront en outre les garages nécessaires pour la sécurité des ouvriers
de la voie. La hauteur des parapets ne pourra être inférieure à un mètre (l'°,00).
La hautèur et le débouché du viaduc seront terminés, dans chaque cas par

ticulier, par l'Administration, suivant les circonstances locales.
Dans tous les cas où l'Administration le jugera utile, il pourra être accolé

aux ponts établis par le concessionnaire pour le service du chemin de fer, une
voie charretière ou une passerelle pour piétons. L'excédent de dépense qui en
résultera sera supporté, suivant les cas, par l'Etat, le département ou les com
munes intéressées, d'après l'évaluation contradictoire qui sera faite par les

* Même largeur qu'à l'article 11.
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ingénieurs ou les agents désignés par rautorité compétente et par les .ingé
nieurs de la compagnie.

Souterrains. Art. 16. — Les souteiTaius H établir pour le passage du chemin de fer auront
au moins ' de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails, pour les
chemins à une voie, et ' de largeur pour les lignes ou sections h
deux voies. Cette largeur régnera jusqu'à deux mètres (2™,00) au moins au-
dessus du niveau du rail. Des garages seront établis à cinquante mètres (îJO'^)
de distance de chaque côté, et seront disposés en quinconce d'un ctMé à l'autre.
La hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails sera de -.

La distance verticale qui sera ménagée entre l'intrados et le dessus des rails,
pour le passage des trains, dans une largeur égale à celle qui est occupée par
les caisses des voitures, ne sera pas inférieure à L'ouverture des puits
d aérage et de construction des souterrains sera entourée d une margelle en
maçonnerie de deux mètres (2'",00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être
établie sur aucune voie publique.

Maintien Art. 17. — A la reucoiUre des cours d'eau flottables ou navigables, le cou
des communicuiions. cessionuaire sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais

nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni
interruption ni entrave pendant rexécution des travaux.
A la rencontre des routes nationales ou déparicmeutales et des autres che

mins publics, il sera construit des chemins et des ponts provisoires, par les
soins et aux frais du concessionnaire, partout où cela sera jugé nécessaire
pour que la circulation n'éprouve aucune interruption ni gène.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une

reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l'effet de constater
si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent
assurer le service de la circulation.

Un délai sera fixé par l'Administration pour l'e.xécution des travaux délinitifs
destinés à rétablir les communications interceptées.

Art. 18. — Le concessionnaire n'emploiera dans l'exécution des ouvrages
que des matériaux de bonne qualité ; il sera tenu de se conformer à toutes les
règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaiix, ponts et viaducs à construire à la rencontre des

divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie
ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourrontêtreadmis par l'Administration-

voies. Art. 19. — Les voies seront établies d'une manière solide et avec des maté

riaux de bonne qualité.
Les rails seront en et du poids de * kilogrammes

au moins par mètre courant sur les voies de circulation.

Exécution dos

travaux.

' Même largeur qu'à l'article 12.

.'Cette hauteur sera égaie à la liatiteur maximum du gabarit du matériel roulant,
augmentée d'un intervalle libre, nécessaire pour l'aérage, d'au moins un mètre vingt
centimètres (1"',20) pour une on [tour deux voies.

'Môme distance verticale qu'à l'article 12.

> En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être jtistilié,
30 kilogrammes en fer et 25 kilogrammes en acier sur les chemins à voie large; le
poids sera fixé dans chaque affaire pour les chemins à voie étroite.
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L'espacement maximum des traverses sera de d'axe en axe.

Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des clôtures,
murs, haies on tonte autre clôture dont le mode et la disposition seront agréés
par 1(! préfet. Le concessionnaire pourra, conformément à rarticlc 20 de la loi
du 11 juin 1880, être dispensé de poser des clôtures sur tout on partie de la
voie, mais il de\ra fournir des justitlcations spéciales pour être dispensé d'en
établir :

1° Dans la traversée des lieux habités ;

2'^ Dans les parties contiguës à des chemins publics;
3" Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à niveau

et des stations.

Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de indemnités de terrain
fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et et de dommages,
des cours d'eau déplacés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels
•pi'ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et
payés par le concessionnaire '.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains,

pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages
quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par le conces
sionnaire.

Art. 22. — L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire est Droits conférés
investi, pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les concessionnaire,
droits que les lois et règlements confèrent à l'Administration en matière de
travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation,
soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il
demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour
l'Administration, de ces lois et règlements.

Art. 2.3. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude Servitudes militaires
des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l'étude et l'exécu
tion de ses projets, de se soumettre à l'accomplissement de toutes les forma
lités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements
concernant les travaux mixtes.

Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déj.à concédé pour Mines,
l'exploitation d'une mine, les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur
de la mine qui pouiTaient être inqiosés par le Ministre des travaux publics,
ainsi que les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires
de la mine, seront à la charge du concessionnaire.

Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant Camèrcî.

des cari-ières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la cir
culation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité
aient été remblayées ou consolidées. Les travaux que le Ministre des travaux
publics pourrait ordonner à cet elïet seront exécutés par les soins et aux frais
du concessionnaire.

*  Il y aura lieu de modifier ce paragraphe dans le cas où le département ou les
communes auraient pris l'engagement de fournir les terrains.
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Réception de
travaux.

sur^niallcc de» ,, travaux seront soumis au contrôle et à la surveillance du
travaux. prelet, sous 1 autorité du Ministre des travaux publics.

^ Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la
surete de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques
seront éclairés et gardés pendant la nuit.
Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix, soit avec

publicité et concurrence, soit sur soumissions cachetées entre entrepreneurs
agréés à 1 avance ; toutefois, si le conseil d'administration juge convenable,
pour une entreprise ou une fourniture délermincc, de procéder par voie de
regie ou de traité direct, il devra obtenir de l'assemblée générale des action
naires la sanction soit de la régie, soit du traité.
Tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, passé avec un entrepre

neur, soit pour l ensemble du chemin de fer, soit pour l'exécution des terras
sements ou ouvrages d'art, soit pour la conslruclion d'une ou plusieurs sections
du chemin, est, dans tous les cas, lorniellenieut interdit.
Le contrôle et la surveillance du préfet auront pour objet d'empêcher le

concessionnaire de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier
des chaiges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 27. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de

chemin de 1er susceptibles d'êlie livrées utilement à la circulation, il sera pro
cédé à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux
pai un ou plusieurs commissaires que le préfet désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il y

a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisa
tion, le concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir
les taxes ci-après déterminées. Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront
définitives que parla réception générale et définitive du chemin de fer, laquelle
sera faite dans la même lorme que les réceptions partielles.
Art. 28. Immédiatement après rachèvement des travaux et au plus lard

six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque section, le
concessionnaire fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque
propriétaire riverain, en présence d un représentant du département, ainsi
qu un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. 11 fera dresser éga
lement à ses irais, et contradictoirement avec les agents désignés par le préfet,
un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit
état accompagné d un atlas contenant les dessins cotés de tous les ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan

cadastral, de 1 état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concession
naire et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage géné

ral, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même,
deviendront partie intégrante du chemin de l'er, donneront lieu, au fur et à
mesure de leur acquisition, a des bornages supplémentaires, et seront ajoutés
sur le plan cadastral; addition sera également faite sur l'atlas de tous les
ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction.

Bornage et plan
cadastrai.
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HÏRE 11

ENTRETIEN ET EXPLOITATION

Art. 29. — Le chemin de 1er et toutes ses dépendances seront constamment
entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours lacilc et-
sûre.

Les frais d'entrciieu rd ceux auxquels donneront lieu les réparations ordi
naires et extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire.
Si le chemin de 1er, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en

bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence du préfet et aux frais du con
cessionnaire, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'aiiplicatiou des di.-positious indi
quées ci-après dans l'article 39.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles (pie le pré

fet rendra exécutoires.

Art. 30. — Le concessionnaire sera tenu iCétahlir à ses frais, partout où la
nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant
pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circu
lation sur les points où le chemin de fer traverse à niveau des routes ou che
mins publics.

Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur le chemin de
fer concédé devra passer librement dans le gabarit, dont les dimensions sont
définies parle deuxième paragraphe de l'article 7.
Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles

devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions

prescrites ou à prescrire jiar l'Admiinstratiou pour la mise en service de ce
genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs

modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les vio-
tures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront
suspendues sur ressort, et pourront être à deux étages.

L'étage inférieur sera complètement couvert, garni de banquettes avec
dossiers, fermé à glaces, muni de rideaux et éclairé pendant la nuit ; l'étage
supérieur sera couvert et garni de banquettes avec dossiers ; on y accédera au
moyen d'escaliers (jui seront accompagnés, ainsi que les couloirs donnant
accès aux places, de garde-corps solides d'au moins un mètre dix centimètres
(i"',IO) de hauteur utile.

Les dossiers et les banquettes devront être inclinés et les dossiers seront éle
vés à la hauteur de la tète des voyageurs.

11 y aura des places de classes ; on se conformera, pour la dispo
sition particulière des places de chaque classe, aux prescriptions qui sont arrê
tées par le préfet.

L'intérieur de chaque compartiment contiendra l'indication du nombre de
places de ce compartiment.

Entrelieii.

llardiciis.

.Matériel routant.
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Nombre minimum

des trains.

llcglenients
(le police

eld'cjtploitalion.

Le prclcl pourra exiger qu'un conipaiTimenl de chaque classe soit réserve,
dans les trains de voyageurs, atix l'enimes voyageant seules.
Les voitures de voyageurs, les wagons destines au transport des marchan

dises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes,
et, en général, lotîtes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide
construction.

Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se
soumettre à tous les règlements sur la matière.
Le nombre îles voitures à Ireiii ([ui iloivent entrer dans la composition des

trains sera réglé par le préfet en ra{)port avec les déclivités de la ligne.
Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, pla

tes-formes composant le matériel roulant, seront constamment tenus en bon
état.

Art. 32. — i.e nombre minimum des trains qui desserviront tous les jours
la ligne entière dans chaque sens est fixé à

Art. 3.1. Le concessionnaire sup|)ortera les dépenses qu'entraînera l'exé
cution des ordonnances, décrets, décisions ministérielles et arrêtés préfectoraux
rendus ou à rendre par application de la loi du 15 juillet 1843 et de celle du
11 juin 1880, au sujet de la police et de l'exploitation du chemin de fer.
Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation du préfet les règle

ments de service intérieur relatifs à l'exploitation du chemin de fer.
Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et

le maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchandises sur
les différentes sections de la ligne, la durée du trajet et le tableau de la marche
des trains.

TITKE 111

DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION

Durée

de la concession.

de

Expiration
la concession.

Art. 34. — La durée de la concession pour 1 ligne
mentionnée h l'article 1" du présent cahier des charges commencera à courir
de la date de la loi qui approuvera la concession. Celle-ci prendra fm le
Art. 35. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le

seul fait de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits du
concessionnaire sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immé
diatement en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en hou état d'entretien le che

min de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine,
tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts,
les maisons de garde, etc. 11 en sera de même de tous les objets immobiliers
dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies,
changementsde voies, plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques,
machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le



la concession.
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déparlement aura le droit de saisir les revenus du chemin de ler et de les em
ployer à rétablir en bon état le chemin de 1er et ses dépendances, si le conces
sionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement
à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, le

mobilier des s!allons, l'outillage des ateliers et des gares, le département
se réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour telle partie qu'il jugera
convenable, à ilire d'experts, mais sans pouvoir y être contraint, La valeur des
objets reiu'is sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront
l'expiration de la concession et la remise du matériel au département.
Le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre les

matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, sur l'esti
mation qui en sera faite à dire d'experts, et réciproquement, si le département
le requiert, le concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la
même manière. Toutefois le département ne pourra être obligé de reprendre
que les approvisionnements nécessaires à 1 e.xpbdlation du chemin pendant six
mois.

Art, 30, — Le département aura toujours le droit de racheter la concession, Raciiat
Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années de l'ex

ploitation, il se fera conformément au paragraphe 3 do l'article 11 de la loi
du ! 1 juin 1880. Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la fin du délai
qui est lixé dans l'article 2 du présent cahier des charges, sans tenir compte
des retards qui auraient eu lieu dans l'achèvement des travaux.
Si le rachat de la concession entière est demandé par le département après

l'expiration des quinze premières années de l'exploitation, on réglera le prix
du rachat en relevant les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire,
pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera elfectué, et
on y comprenant les annuités qui auront été payées à litre de subvention ; on
en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et 1 on établira le
produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée

au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée
de la concession.

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de
la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
Le concessionnaire recevra, eu outre, dans les six mois qui suivront le rachat,

les remboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la concession,
suivant les deux derniers paragraphes de l'article 3o, la reprise des objets
mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour le déparlement.

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où, le
chemin concédé ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera substitué au
département dans tous les droits que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880
et du présent cahier des charges.

Si l'État rachète la concession passé le terme de quinze années qui est fixé
dans le paragraphe premier du présent article, le rachat sera opéré suivant les
dispositions qui précèdent. Dans le cas où, au contraire, l'État déciderait de
racheter la concession avant l'expiration de ce terme, l'indemnité qui pourra
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être due au concessionnaire sera liquidée par une commission spéciale, confor
mément au paragi-aplie 3 de Tarticle H de la loi du 11 juin 1880.

Déchéance. A-RT. 37. Si le conccssioiinaire n'a pas remis au préfet les projets définitifs
ou s'il n'a pas commencé les travaux dans les délais fixés par les articles 2
et 3, il encourra la déchéance qui sera prononcée par le Ministre des travaux
publics après une mise eu demeure, sauf recours au Conseil d'État par la voie
contentieuse.

Dans ces deux cas, la somme de
qui auia été déposée, ainsi qu il sera dit a l'article 6(5. à litre de cautionnement,
deviendra la propriété du département et lui restera acquise.

Achèvcmeni Art. 38. Faute par le concessionnaire d'avoir poursuivi et terminé les tra-

'^'dTS^nco.'"' et conditions fixés par l'article 2, faute aussi par lui d'avoirrempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des
charges, et dans le cas prévu par l'article 10 de la loi du 11 juin 1880. il
encourra soit la perte partielle de son cautionnement clanslcsconditions prévues
par 1 acte de concession, soit la perte totale de ce cautionnement, soit enfin
la déchéance. Dans tous les cas, il sera statué sur la demande du département.
après mise en demeure, par le Ministre des travau.x publics, sauf recours au
Conseil d État par la voie contentieuse. Dans les premiers cas, le cautionne
ment sera reconstitué dans le mois de la décision ministérielle.
Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la continuation et à l'achève

ment des travaux qu'a 1 exécution des autres engagements contractés par le
concessionnaire, au moyen d une adjudication que l'on ouvrira sur une mise à
prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation.
Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication .s'il n'a été préalablement

agréé par le préfet.
A cet effet, les personnes (pii voudraient concourir seront tenues de déclarer,

dans le délai qui sera fixé, leur intention, par écrit déposé à la préfecture et
accompagné des pièces [jropres à justifier des ressources nécessaires pour rem
plir les engagements à contracter.
Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque

soumissionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s'il
y a lieu, du jour de l'adjudication.
Les personnes qui auront été admises à concourir devront fane, soit à la

Caisse des dépôts et consignations, soit a la recette généi'alc du département,
le dépôt de garantie, qui devra être égal au moins au trentième de la dépense
à faire par le concessionnaire.
L adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles il, 12, 13,

15 et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829.
Les soumissions ne pourront être inférieures à la mise à prix.
Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des

chai ges et substitue au concessionnaire évince pour recevoir les subventions
de toute nature à échoir aux termes de l'acte de concession ; le concessionnaire
évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la

propriété du département.
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Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication
sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois. Cette fois, les
soumissions pourrontêtre inférieures à la mise à prix. Si cette seconde tentative
reste également sans résultats, le concessionnaire sera définitivement déchu de
tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et
les parties de chemins de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au
déparlement.
Art. 39.— Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en

totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques du
concessionnaire, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le ser
vice.

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le concession
naire n'a pas valablement justifié qu'il est en état de reprendre et de continuer
l'exploitation et s'il ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être
prononcée par le Ministre des travaux publics. Cette déchéance prononcée, le
chemin de fer et toutes ses dépendances ne seront pas mis en adjudication, et
il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article pi'écédent.
Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent ne seraient pas

applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concession
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force
majeure dûment constatées. ,

Interruption
de l'exploitation.

Cas de force

majeure.

TITRE IV

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT

DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES

Art. 41. — Pour indemniser le concessionnaire des I ravauxet dépenses qu'il
s'engage àfaire parle présent cahier des charges, et sous la condition expresse
qu'il en remplira exactement toutes les obligations, il est autorisé à percevoir,
pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de trans
port ci-après déterminés :

TARIF

1° PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE

Gl'ande vitesse.

VOYAGEURS. .

Voitures couvertes, gaiTiies et fer
mées à glaces (f® classe)

V0i tures couvertes, fermées à glaces. e t
j  à banquettes rembourrées(2®c/asse).
f Voitures couvertes et fermées à vitres
\  (3® classe)

de

PÉAGE.

PRIX

de
TRANS

PORT .

TOTAUX.

1 1 1

Qf 067 0^033 Of 10

G 05 0 023 0 073

0 037 0 018 0 033

* Chiffres à fixer pour chaque concession ; les chiffres inscrits ci-dessus sont pré
sentés à titre de renseignement utile à consulter, mais ils pourront être modifiés
selon les circonstances locales, ainsi que les autres dispositions ci-après.

Tarif des droit»

à percevoir.
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ENFAN TS

Au-dessous de 3 ans. les enlants ne payent rien, à la
condition d'être |)ortés sur les genoux des personnes
qui les accompagnent.
De 3 à 7 ans, ils payent demi-place et ont droit à

une place distincte; toutefois, dans un même compar
timent. deuxenrants ne pourront occuper que la place
d'un voyageur.

Au-dessus de 7 ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs. . . .
Sans que la perception puisse être inlérieure à 0fr.30

Petite vitesse.

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait-
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront,

sur la demande des e.vpéditeurs, transportés à la vi
tesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.

i2®PAK TONNE ET PAR KILOMÈTRE

Marchandises transportées à jt rande vitesse.

Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents
de bagages et mai-cbandiscs de toute classe transpor
tées a la vitesse des ti-ains de voyageurs

Marchandises transportées en petite vitesse.

D® CLASSE

Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de tein
ture et autres bois e.xotiques. — Produits chimiques
non dénommés. — OEufs. — Viaiub^ fraîche. — Gi-
bier. — Sucre. — Calé. — Drogues. — Epiceries. —
Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufactu
rés. — Armes

2® CLASSE

Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux.—
Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires
non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de
bois. Bois à brider dit de corde. — Perches. — Che
vrons. Planches. — Madiâers. — Bois de charpente.

Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons.
Laines. -— Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières.
Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb

et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées .

de

rKAc.i;.

(FOI

0 (»7

0 02;

0 01

0 -20

riiix

de
THANS-

l'OIîT.

Of OOîi

0 03

0 013

0 01

OfOI

0 10

0 04

0 02

0 10

0 00 0 0

0 08 0 06

0 30

0  10

0 14
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3'- CLASSE

Pierres de laille el produits de carrières. — Mine
rais autres que les minerais de fer. — Foule brute. —
Sel.— Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques
— Ardoises

4® CLASSE

Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. Engrais.
— Pierres à chaux et îi plâtre. — Pavés et matériaux
pour la construction et la réj)aration des routes. —
Minerais de ici-. — Cailloux et sables

Tarif spécial par wagon complet.

Marchandises des !■■«, 2®. 3'' et 4® classes
Les l'oins, fourrages, pailles et toutes marchandises,

ne pesant j)as six cents kilogammes sous le volume
d'un mètre cube, cinquante centimes 50) par Avagon
et par kilomètre.

3° VOITURES ET MATÉRIEL RGULAiNT
TRANSPORTÉS A PETITE VITESSE

Par pièce et par kilomètre.

Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à G tonnes .
—  pouvant porter pins de G tonnes.

Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne tj'aiiiant
pas de convoi)

Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne traînant
pas de convoi). . .

Tender de 7 à 10 tonnes
Tenderde plus de 10 tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme

ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué,
soit de voyageurs, soit de marchandises, ne compor
tera pas un péage au moins égal à celui (pii serait
perçu sur la locomoth^e avec son tender marchant sans
rien traîner.

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra
jamais être inférieur à celui {[ui serait dû [)our un wa
gon marchant à vide.

\oitures à 2 ou 4 roues, à un fond et à une seule
banquette dans l'intéidenr

\oitures à 4 roues, à deu.x fonds et à deux ban
quettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc. . .

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les trans
ports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs,
les prix ci-dessus seront doublés.

PF,A(iK.

0 OG

0 1)5

0 (14

0 0!)

0 12

1  80

0 1)0

1  35

0 15

0 18

PRIX

de
trans

port.

Of 04

0 03

0 02

0 OG

0 08

1  20

1 50

0 GO

0 90

0 10

0 14

Of 10

0 08

0 00

0 15

0 20

3 00

3 75

1  50

0 25

0 32
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Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplé
ment de prix, voyager dans les voitures à une ban
quette, et trois dans les voitures à deux banquettes,
omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce
nombre payeront le prix des places de deuxième classe.

Voitures de déménagement à 2 ou 4 roues, à vide. .
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront

en sus du prix ci-dessus, par tonne de chargement et
par kilomètre

4° SERVICE DES POMI'ES FUNÈBRES

ET TRANSPORT DES CERCUEILS

Grande vitesse.

Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou
plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et
conditions qu'une voiture à 4 roues, h deux fonds
et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l'administration du che

min de fer sera transporté, pour les trains ordinaires,
dans un compartiment isolé au prix de
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale

au prix de

PRIX
—

de de

PÉAGE.
TRANS TOTAU.X.

PORT.

Of 12 Of 08 0^20

0 08 0 06 0 14

0 30 0 28 0 64-

0 18 0 12 0 30

0 60 0 40 1 00

Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas l'impôt dû à l'État.
11 est expressément entendu que les pri.x de transport ne seront dus au con

cessionnaire qu aulant qu'il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et
par ses propres moyens; dans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux prix fixés
pour le péage.
La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout

kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieuree à six kilomètres, elle sera comptée

pour six kilomètres.

Le tableau des distances entre les diverses stations sera arrêté par le préfet
d après le procès-verbal de chaînage dressé contradicloirement par le conces
sionnaire et les ingénieurs du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la voie la
plus courte, d axe en axe des bâtiments des voyageurs des stations extrêmes.
Les tarifs proposés d après cette base seront soumis à l'homologation du préfet
ou du Ministre des travaux publics, suivant les distinctions résultant de l'article
5 delà loi du 11 juin 1880.
Le poids delà tonne est de 1,000 kilogrammes.
Les Iractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la

petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
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Composition
(les trains.

Bagages.

Assimilation des

classes de

marchandises.

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes payera comme 10 kilo
grammes, entre 10 et 20 kilogrammes comme 20 kilogramme.s. etc.

Toutefois, pour les excédents de bagages et de marchandises à grande vitesse,
les coupures seront tdablies ; 1" de 0 à 5 kilogrammes ; 2° au-dessus de 5 jus-
qu d 10 kilogrammes; .5° au-dessus de 10 kilogrammes, pari'raclion indivisible
de 10 kilogrammes,

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une e.xpédition quelconque,
soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à 40 centimes.

Aut. 42. — A moins d'une autorisation spéciale et révocable du préfet, tout
train régulier de voyagetirs devra contenir des voitures oti compartiments
de toute place en nombre suiflsant pour toutes les personnes qui se présen
teraient dans les bureau.x du chemin de 1er.

Art. 4.1. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilo-
giammes n aura <à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du
prix de sa place.
Cette Irauchise ne s appliquera pas au.x enfants transportés gratuitement,

et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants transportés à moitié
prix.

AitT. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, ell'ets et autres objets non
designés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les
classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les
e.xceptions formulées aux articles 4.'! et 46 ci-après, aucune marchandise non
dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première
classe du tarif ci-dessus.

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le con-
ces.sionnaire ; elles seront immédiatement affichées et soumises à rAdmiuistra-
tion, qui prononcera définitivement.

Art. 4.1. — Les droits de péage et les prix de transports déterminés au tarif Transport de masses
ne sont point applicables .'i toute masse indivisible pesant plus de trois mille ""tM.sibies.
kilogrammes (3,000'').
INéanmoins le concessionnaire ne pourra se refusera transporter les masses

indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de
péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant

plus de cinq mille kilogrammes (3,000'').
Si, nonobsmnt la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des

masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant
trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient
la demande.

Dans ce cas, les prix de transport seront fi.xés par l'Administration, sur la
proposition du concessionnaire.

Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point appli
cables ; r tf

1 Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif
et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ;

14

Exceptions ;
envoi par groupe.
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2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dange
reux pour lesquels les règlements de police prescriraient des précautions
spéciales ;

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5,000 francs ;
4" A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué

d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles,
pierres précieuses, objet d'art et autres valeurs ;

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou excédents de bagages pesant isolé
ment 40 kilogrammes et au-dessous.

Toutefois les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous
paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d envois pesant
ensemble plus de 40 kilogrammes d'objets envoyés par une même personne
à une même personne. Il en sera de même pour les excédents de bagages qui
pèseraient ensemble ou isolément plus de 40 kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce

qui concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs
de messagerie et de roulage et autres intérmédiaires de transport, à moins que
les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés

annuellement par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur
la proposition du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus

les prix de transport devront être calculés de manière qu'en aucun cas un de
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix i)lus élevé qu'un article de même
nature pesant plus de 40 kilogrammes.

Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour
des tarifs. jg parcours total soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser,

avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les
taxes qu'il est autorisé apercevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées
qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an poul
ies marchandises.

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée
un mois d'avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu avec 1 homologa

tion du préfet ou du Ministre des travaux publics suivant les distinctions éta
blies par l'article 5 de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux dispositions
de l'ordonnance du 15 novembre 1846.

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour efl'et d'accorder à un ou plusieurs

expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement
interdit.

Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient
intervenir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans 1 intérêt des ser
vices publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par le conces
sionnaire aux indigents.
En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sui

te péage et le transport.

Abaissement
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Art. 48. - Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constamment avec soin, Délaisd'eipédiUon.
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transportdes voyageurs, bestiaux,
denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d'où ils

partent et a la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur à mesure
de leur réception ; mention sera faite, sur le registre de la gare de départ, du
prix total dù pour le transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront

lieu suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande,

par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains du concession
naire et 1 autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur nedeman-
derait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un
recipissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport
et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.

denrées, marchandises et objets quelconques sont Délai, d.iivraUon
expedies et livres de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-
apres exprimées :

1" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande
vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageur comprenant des voi
tures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils
aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train.

Ils seront misa la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de
deux heures après l'arrivée du même train.
T Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite

vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition du

concessionnaire.

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra
celui de leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire

pour la compagnie. ^
11 pourra etre établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expé-

iteur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour
la petite vitesse. ^

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition
du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite
vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre
ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le prefet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture

et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les dis
positions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit, et destinées à
1 approvisionnement des marchés des villes.

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution
de continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront
ixes pai le prefet, sur la proposition du concessionnaire.
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Frais accessoires.

Camionnage.

Traités particuliers

Art. 30. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que
ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage
dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement pai le
préfet, sur la proposition du concessionnaire. 11 en sera de même des frais de
transbordement qui seront faits dans les gares de raccordement de la lig'ic
concédée avec une ligne présentant une largeur de voie différente.

51. —Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit
par un intermédiaire dont il répondra, le lactage et le camionnage poui la
remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont
confiées.

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon
de l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population
agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population
de cinq mille habitants situé à plus de 3 kilomètres de la gare du chemin
de fer.

Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du con
cessionnaire. Ils seront applicables atout le monde sans distinction.

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-memes
et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 32. — A moins d'une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au

concessionnaire, conformément à l'article 14 de la loi du 13 juillet 1843, de
faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voya
geurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quehiue dénomination
ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis eu
faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.

l.e préfet agissant en vertu de l'article 30 de l'ordonnance du 13 novembre 1840.
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus comiilète égalité entre les
diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de 1er.

TITRE V

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS

Fonctionnaires

agents du contrôle
et de la surveillance.

Militaires et marins.

Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection du contrôle
et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans
les voitures de voyageurs. . .. . ,

La même faculté sera accordée aux agents des contributions indirectes et
des douanes chargés de la surveillance du chemin de fer dans l'intérêt de la
perception de l'impôt.
Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement aurait besoin de diriger des

troupes et un matériel militaire ou naval sur l'un des points desservis par le
chemin de fer, le concessionnaire sera tenu de mettre immédiatement a sa
disposition tous ses moyens de transport.
Le prix du transport qui sera opéré dans ces conditions, ainsi que le prix du

transport des militaires ou marins voyageant, soit en corps, soit isolement,
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Transports
des prisonniers.

pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission ou rentrant
dans leurs foyers après libération, sera payé conformément aux tarifs homolo
gués.
Dans le cas où l'État s'engagerait à fournir une subvention par annuités au

concessionnaire, le prix de ces transports sera fixé à la moitié des mêmes
tarifs.

Art. 5i5. — Le concessionnaire sera tenu, à toute récpusition, de mettre à la
disposition de rAdminislration un nu plusieurs compartiments de deuxième
classe à deux banquettes, ou un espace équivalent, pour le transport des pré
venus, accusés ou condamnés, et de leurs gardiens.

Il en sera de même pour le transport des jeunes délinquants recueillis par
l'Administration pour être transférés dans des établissements d'éducation.

I/Administralion pourra, en outre, requérir l'introduction, dans les convois
ordinaires, de voitures cellulaires lui appartenant, à condition que les dimen
sions et le poids par essieu de ces voitures ne dépassent pas les dimensions et
le poids à pleine charge du modèle le plus grand et le plus lourd qui sera
alTecté au seinnce régulier du chemin de fer.
Le prix de ces transports sera réglé dans les conditions indiquées à l'article

précédent.

Art. iJO. — Le concessionnaire sera tenu de réserver, dans chacun des trains Service des postes
circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, un compartiment spécial de '«'ég'«phes.
la deuxième classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres, les
dépêches, ainsi que les agents du service des postes. L'espace réservé devra
être fermé, éclairé et situé à l'étage inférieur des voitures.

L'Administration des postes aura le droit de fixer à une voiture déterminée " . ,
de chaque convoi une boîte aux lettres dont elle fera opérer la pose et la levée
par ses agents\

Elle pourra installer à ses frais, risques et périls et sous sa responsabilité, des
appareils spéciaux pour l'échange des dépêches, sans arrêt des trains.
L'Administration des postes pourra aussi : 1° requérir un second comparti

ment dans les conditons indiquées au paragraphe premier ; 2° requérir l'intro-
duclion de voilures spéciales lui appartenant dans les convois ordinaires du
chemin de fer, <'i condition que les dimensions et le poids par essieu de ces
voitures ne dépassent pas les dimensions et le poids en pleine charge du
modèle le plus grand et le plus lourd qui sera afl'ecté au service régulier du
chemin de fer.

Les prix des transports qui pourront être requis dans les conditions ci-dessus
seront payés par l'Administration des postes conformément aux tarifs homo
logués, sauf dans le cas où l'État se serait engagé à fournir au concessionnaii-e
une subvention par annuités. Dans ce cas, la mise à la disposition du service
des postes d'un compartiment, en conformité du paragraphe premier du pré
sent article, sera effectuée gratuitement. Le prix de tous autres transports faits
par le concessionnaire sur la réquisition de l'Administration des postes est,
dès à présent, lixé à la moitié des tarifs homologués.
- Les agents des postes et des télégraphes en service ne seront également
assujettis qu'à la moitié de la taxe dans le cas où la ligne serait subventionnée
par le Trésor. . . . . .
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Dans le même cas, les matériaux nécessaires à l'établissement ou à l'entre
tien des lignes télégraphiques seront transportés à moitié prix des tarifs homo
logués.

L'Administration des postes pourra enfin exiger, le concessionnaire et le
département entendus, et après s'être mis d'accord avec le Ministre des travaux
publics, qu'un train spécial dans chaque sens soit ajouté au service ordinaire.
Dans ce cas, que le chemin de fer soit subventionne ou non, le montant inté
gral des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service spécial aura
imposées au concessionnaire, déduction faite des produits qu'il aura pu en
retirer, lui sera payé par l'Administration des postes suivant le règlement qui
en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. En cas de désaccord des arbitres,
un tiers arbitre sera désigné par le Conseil de préfecture.
Les employés chargés de la surveillance du service des postes, les agents

préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches et à la levée des boîtes,
auront accès dans les gares ou stations pour l'exécution de leur service, en se
conformant aux règlements de la police intérieure du chemin de fer.

Si le service des postes exige des bureaux d'entrepôt de dépêches dans les
gares et stations, le concessionnaire sera tenu de lui fournir l'emplacement
nécessaire ; cet emplacement sera déterminé sous l'approbation du Ministre
des travaux publics. L'Administration des postes en payera le loyer dans le cas
où le chemin de fer ne serait pas subventionné par l'État.
Lorsque le concessionnaire voudra changer les heures de départ des convois

ordinaires, il sera tenu, dans tous les cas, d'avertir l'Administration des postes
quinze jours à l'avance.

Lignes ajjt, 57. — Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, s'il en est
télégraphiques. . , . i. , . , .

requis par le Ministre des travaux publics, les lignes et appareils télégraphiques
destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité
de son exploitation. Il devra toutefois, avant l'établissement des lignes, se
pourvoir de l'autorisation du Ministre des postes et des télégraphes.

Il pourra, avec l'autorisation du Ministre des postes et des télégraphes, se
servir des poteaux de la ligne télégraphique de l'État sur les points où une
liçne semblable existe le long de la voie : il ne pourra s'opposer à ce que
l'État se serve des poteaux qu'il aura établis, afin d'y accrocher ses propres
fils.

Le concessionnaire est tenu de se soumettre à tous les règlements d'adminis
tration publique concernant l'établissement et l'emploi des appareils télégra
phiques, ainsi que l'organisation à ses frais du contrôle de ce service par les
agents de l'État.
Les agents des postes et des télégraphes voyageant pour le contrôle du ser

vice de la ligne électrique du chemin de fer ou du service postal exécuté sur
cette ligne, auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du con
cessionnaire, sur le vu de cartes personnelles qui leur seront délivrées.
Dans le cas où l'État s'engagerait à fournir au concessionnaire une sub

vention par annuités, la même gratuité s'appliquerait aux agents voyageant
pour la construction ou l'entretien des lignes télégraphiques établies le long de
la voie ferrée.

Le Gouvernement aura la faculté de faire, le long des voies, toutes les
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conslructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une
ou de plusieurs lignes télégraphiques, sans nuire au service du chemin de
fer. Il pourra aussi déposer sur les terrains dépendant du chemin de fer le
matériel nécessaire à ces lignes ; mais il devra le retirer dans le cas où il
serait reconnu par le préfet que le concessionnaire a besoin de ces terrains
pour le service du chemin de fer.
Sur la demande du Ministre des postes et des télégraphes, il sera réservé

dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement,
le terrain nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le

bureau télégraphique et son matériel.
Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents ordinaires les

fils des lignes télégraphiques, de donner aux employés des télégraphes connais
sance de tons les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître
les causes.

En cas de rupture de fils télégraphiques, les employés du concessionnaire
auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions
qui leur seront données à cet effet.
En cas de rupture des fds télégraphiques ou d'accidents graves, une locomo

tive sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur-ingénieur de
la ligne télégraphique, pour le transporter sur le lieu de l'accident avec les
hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport devra être
effectué dans des conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien la circulation
publique.

Il sera alloué au concessionnaire une indemnité de cinquante centimes pax
kilomètre parcouru par la machine, quand le dommage ne proviendra pas du
fait du concessionnaire ou de ses agents.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient

nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements
auraient lieu, aux frais du concessionnaire, par les soins de l'Administration
des lignes télégraphiques.
Le concessionnaire ne pourra se refuser à recevoir et à transmettre les télé

grammes officiels par ses fils et appareils, et dans les conditions qui seront
déterminées par le Ministre des postes et des télégraphes.
Dans le cas où le Ministre des postes et des télégraphes jugera utile d'ouvrir

au service privé certaines gares de la ligne, il devra s'entendre avec le
concessionnaire pour régler les conditions et le prix de ce service.

Les fonctionnaires, agents et ouvriers commissionnés. chargés de la cons
truction, de la surveillance et de l'entretien des lignes télégraphiques, ont accès
dans les gares et stations et sur la voie ferrée et ses dépendances, pour l'exé
cution de leur service, en se conformant aux règlements de la police inté
rieure.
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TITRE VI

CLAUSES DIVERSES

Construction Art. o8. — Daiîs le cas OÙ le Gouvernement, le dépaiiement ou les com-
dc nouvelles voies jnunes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes nationales,
de communication. . . . _ '

départementales ou vicinales, de chemins de fer ou canaux qui traverseraient
la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra s'opposer
à ses travaux, mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il
n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de 1er,
ni aucun frais pour le concessionnaire.

Concessions Art. 39. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de
ultérieures de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin
nouvelles lignes. . i

de 1er objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine on

éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d'indemnité <le la
part du concessionnaire.

Concessions Art. 60.— Le Gouvernement, le département et les communes auront le droit
de chemins de 1er de concéder de nouveaux chemins de fer s'embranchant sur le chemin de fer

et de^pr'^olTnge"™:'!!. ^ objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolon
gement du môme chemin.

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements,
ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indemnité quelconque,
pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucun frais parti
culier pour le concessionnaire.
Les concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de ]Jrolonge-

ment auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'obser
vation du paragraphe 1®*" de l'article 31, ainsi que des règlements de police et
de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et ma
chines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette
faculté sera réciproque à l'égard desdits einbraucliemciits et prolonge
ments.

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour
le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant
d'ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s'entendre sur

l'exercice de cette faculté, le Ministre des travaux publics statuerait sur les
difticultés qui s'éleveraient entre eux à cet égard.
Le concessionnaire ne pourra toutefois être tenu à admettre sur ses rails un

matériel dont le poids serait hors de proportion avec les éléments constitutifs
de ses voies.

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement
joignant la ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la
faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concession
naire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements
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et embranchements, les concessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux
de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points
de jonction des diverses lignes.

Celui des concessionnaires qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa
propriété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de
ce matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord
sur la quotité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toutes
les lignes, l'Administration y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les
mesures nécessaires.

Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité compétente le juge convenable, de Gares communes,
partager l'usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embran
chement avec les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires
desdits chemins.

Il sera fait un partage équitable des frais communs résultant de l'usage des
dites gares, et les redevances à payer par les compagnies nouvelles seront, en
cas de dissentiment, réglées par voie d arbitrage.
Eu cas de désaccord sur le principe ou 1 exercice de 1 usage commun des

gares, il sera statué, le concessionnaire entendu, savoir :
Par le préfet, si les deux chemins sont d'intérêt local et situés dans le même

département;
Par le Ministre, si les deux lignes ue sont pas situées dans le même départe

ment ou si l'un des deux chemins est d'intérêt général.

ÂUT. Ci. Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec tout propriétaire Embianchemenis
de mines ou d'usines (|ui, oil'rant de se soumettre aux conditions prescrites ci- industiieis.
après, demanderaient un embranchement; àdélaut daccoi'd, le prélet statueia
sur la demande, le concessionnaire entendu.
Les embranchements seront construits aux trais des propriétaires de mines

et d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave
à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns
frais particuliers pour la compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin et aux irais de leurs propriétaiies.

et sous le contrôle du préfet. Le concessionnaire aura le droit de faire surveil
ler par ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les
embranchements.

Le préfet pourra, ;'i toutes époques, prescrire les modifications qui seraient
jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie desdiU
embranchements, et les changements seront opérés aux Irais des piopiié-
taires.

Le préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établisse
ments embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs trans
ports.

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wagons sur tous les embranche
ments autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou
d'usines avec la ligne principale du chemin de fer.
Le concessionnaire amènera ses wagons à l'entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs éta-
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blissements poui' les charger ou décharger, et les ramèneront au point de
jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.

Les -wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et
marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements

particuliers ne pourra excéder six lieures lorsque reni])ranchement n'aura pas
plus d'un kilomètre. Ce temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre
en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jus
qu'au lever du soleil.

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertis
sement spécial donné par le concessionnaire, il pourra exiger une indemnité
égale a la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard
après l'avertissement.

Les traitements des gardiens d'aiguilles et de barrières des embranche
ments autorisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embran
chements. Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire, et les
frais qui en i-ésulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de dilflculté, il sera statué par 1 Administration, le conce.ssionnaire

éntendu.

Les propriétaires d'embranchemenls seront responsables des avaries que le
matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-

dessus, le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir
entendu le propriétaire de l'embranchement, ordonner par un arrêté la sus
pension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à TAdministra-
lion supérieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que le conces
sionnaire serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.

Tanfsa^percevoir p^^,. indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l'envoi de son
lem itérici pièté. matériel sur les embranchements, il est autorisé à percevoir un prix de douze

centimes (0 fr. 12) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, quatre
centimes (0 fr. 04) par tonne et par kilomètre en sus du premier lorsque la
longueur de l'embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux

frais des expéditeurs ou destinataires soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit
que la compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par le pré

fet, sur la proposition du concessionnaire.
Tout wagon envoyé parle concessionnaire sur un embranchement devra être

payé comxne wagon complet, lors même qu'il ne .serait pas complètement
chagé.
La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du

poids réel. Le concessionnaire sera en droit de refuser les chargements qui
dépasseraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en
raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maximum sera revisé par le préfet de manière à être toujours en rapport

avec la capacité des wagons.
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Les wagons seront pesés à la station d arrivée par les soins cl aux frais du
concessionnaire.

Art. 62. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des
terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera cal
culée, comme povir les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Les bâtiments et magasins dépendant de Texploitalion du chemin de fer

seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions
auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contri
bution foncière, à la charge du concessionnaire.
Art. 63. — Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la

réception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et
de ses dépendances, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimi
lés aux gardes champêtres.
Art. 6t-. — 11 pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs

commissaires chargés d exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne
rentre pas dans les attributions des agents du contrôle.
Art. 65. —Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et

les frais de contrôle de l exploitation seront supportés par le concessionnaire.
Afin de pourvoira ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque

année, à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département la
somme de francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé'.

Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques qui
auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera
recouvré comme en matière de contributions directes, au profit du déparlement.
Art. 66. — Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire

déposera à la Caisse des dépôts et consignations une somme de
en numéraire ou en rentes sur l'État calculées conformément au décret du
31 janvier 1872, ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de ladite
caisse, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise.
Les quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et

proportionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera
remboursé qu'après l'expiration de la concession.
Art. 67. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à lui
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfec
ture de .

Art. 68. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et
r.âdministration au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du
présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de
préfecture du département d sauf recours au Conseil d Etat.
Art. 69. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges et de la

convention ci-annexée seront supportés par le concessionnaire.

Contribution

foncière.

Agents
du concessionnaire.

Inspecteurs spéciaux

Frais de contrôle.

Caulionncmcnt.

Élection de domicile

Jugement
des contestations

Frais

d'enregistrement.

' Les frais de contrôle ont été fixés dans plusieurs concessions déjà données, à la
somme annuelle de cinquante francs (50 fr.) par kilomètre, payables à compter de la
date du décret de concession, tant pour la période de construction que pour la
période d'exploitation.
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l'OUR LA CONCESSION

DES TRAMWAYS

DECRET

Le Président de la Rédurlique française,

Sur Je rapport du Ministre des travaux pulîlics;

A u 1 article 30 de la loi du 11 juin 1880, aux termes duquel uii cahier des
cliargcs type pour la concession des tramways doit être approuvé parle Conseil
d'État ;

Au 1 instruction a laquelle a douuc lieu la préparation de ce cahier des
charges type, notamment les avis du Conseil général des pont et chaussées, en
date du 20 janvier et 7 Juillet 1881 ;

Le Conseil d'Etat entendu.

Décrète :

Article premier. — Est approuvé le cahier des charges type ci-annexé.
dressé en exécution de l'article 30 de la loi du 11 juin 1880 pour la concession
des tramways.

Art. 2. Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du pré
sent cahier.

Fait à Paris, le 0 août 1881.

Jules GllÉVY.

Par le Président de la llépubli<|ue ;
Le Miiiislrc des Iravaux publics.

SADl CARAOT.
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TITRE PREMIER

TRACÉ ET CONSTRUCTION

Article premier. — Le réseau - de Inimways qui l'ait l'objet du présent objet
caliier des charges est destiné au transport des voyageurs et des marchandises concession.
La traction aura lieu par chevaux *.
Art. 2. — Ce réseau comprend tes lignes suivantes ' et empruntera les voies Tracé,

publiques ci-après désignées ® :
Art. 3. — Les projets d'e.vécution seront présentés dans un délai de Délais d'exécution.

à partir de la date du décret déclaratif d'utilité publique.
Les travau.x devront être commencés dans un délai de à partir

de la même date. Ils seront poursuivis et terminés de telle façon que la section
de. . . . ;i soit livrée <'i l'e.vploitation. le la section
de à le et le réseau entier le

.\rt. 4. — La larseur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être Largeur de la toie.^  ® Gabarit
06 . . . . du matériel roulant.

La largeur des locomotives et des caisses îles véhiculés ainsi que de leur char
gement ne dépassera pas " et la largeur du matériel roulant, y coin
pris toutes saillies, notamment celles des marchepieds latéraux, restera infé
rieure à °. . . . la hauteur du matériel roulant au-dessus des rails sera au

plus de

' La présente formule type de cahier des charges est rédigée dans l'hypotiièse d'une
concession conférée par VEtat à un dôparlemenl. Ces mots seront modifiés partout
où ils sont imprimés en lettres italiques, suivant que l'on se trouvera dans l'un on
l'autre des cas prévus par les articles 27 et 28 de la loi du 11 juin 1880.

■ On a aussi imprimé en italique les autres mots et chiffres qui peuvent être modifiés
suivant les circonstances.

- Ou la ligne.
^ Ou au service exclusif des voyageurs.
* Ou par locomotives à vapeur ou par moteur mécanique de tout autre système.
' Ou la ligne partira de
" Indiquer les déviations, s'il y a lieu.
7 De l'",44, pour les tramvays à voie large, de 1"',00 ou de G"",?» pour les tramvays

il voie étroite.

^ Largeur à déterminer dans chaque cas particulier :
VOIE

DE l'",44. DE l'",00. DE G™, 75.
Maximum admissible 2"',80 2'",50 l'",875
Maximum admissible 3"VI0 2'",80 2"',175

io4m^20 au plus pour la voie del"',44. Hauteur à déterminer dans chaque cas parti
culier pour les autres voies.
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Dans les parties à deux voies, la largeur de rentre-voie, mesurée entre les
bords extérieurs des rails, sera de . . .

^''^courbM alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont
Pentes ei rampes. pouiTa être iiilérieur a - Le maximum des déclivités est

lixé à

Les déclivités correspondant aux courbes de laible rayon devront être
réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la lacidté, dans des cas exceptionnels, de proposer

aux dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles,
mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation
préalable du préfet.

de'pi'voirferrL ^ sectioiis OÙ le tramway sera établi dans la chaussée, avec
Parties non cailsnoyés, les voics de fer seront posées au niveau du sol, sans saillie ni dépres-

accessibics aux sioii, suivant le profil normal de la voie publique, et sans aucune altération de■oi urcs oïdiniiiies. piofîl, soit daiis Ic sens transversal, soit dans le sens longitudinal, à moins
d une autorisation spéciale du prélet. Les rails seront compris dans un pavage''
de vingt centimètres (0'",20) d'épaisseur, qui régnera dans l'entre-rails, et à
cinquante centimètres (0'",ô0) au moins de chaque côté, conformément aux
dispositions prescrites par le préfet, sur la proposition du concessionnaire, qui
restera chargé d'établir à ses frais ce pavage^

La chaussée pavée de la voie publique sera d'ailleurs conservée ou établie
avec les dimensions telles qu en dehors de l'espace occupé par le matériel du
tramway (toutes saillies comprises), il reste une largeur libre de chaussée d'au
moins deux mètres soixante centimètres (2®,60), permettant à une voiture
ordinaire de se ranger pour laisser passer le matériel du tramway avec le jeu
nécessaire.

Un intervalle libre d'au moins nn mètre dix centimètres (l®,fO) de largeur
sera réservé, d autre part, entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies
comprises) et la verticale de l'arête extérieure de-la plate-forme de la voie
publique.

Établissement Art. 7. — Si la voie ferrée est établie sur un accotement qui, tout en res-
ptrt\y acwTsfbk^ accessible aux piétons, sera interdit aux voitures ordinaires, elle reposera

aux voitures ^ar une couche de ballast exclusivement composé i\c piewe cassée ® de. . .ordinaires. Je largeur ' et d'au moins trente-cinq centimètres (G®,35) d'épaisseur totale,

us

moins

1 La largeur de l'entre-voie sera réglée de telle façon qti'entre les parties les pl
saillantes de deux véhicules qui se croisent il y ait un intervalle libre d'au moi
cinquante centimètres (O^iôO).

- En général, 40 mètres pour le cas de voies ferrées exploitées au moyen de loco
motives et 20 mètres pour les lignes à traction de chevaux.

2 En général, 40 millièmes.
' Ou dans un empioTcmenl, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée

dont il s'agit, sa situation en rase campagne ou en traverse, etc.
^ Ou empierrée.
® Ou (le gravier, suivant la-nature, la fréquentation de la chaussée dont il s'agit, sa

situation en rase campagne ou en traverse, etc.
^ Largeur égale à la largeur de la voie augmentée d'au luoins O^.SO.
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qui sera arasée de niveau avec la surface de raccolement relevé en lorme de
Irottoir.

La partie de la voie publique qui restera réservée à la circulation des voi
tures ordinaires présentera une largeur d'au moins six mètres mesurée en
dehors de l'accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplace
ments qui seront affectés au dépôt des matériaux d'entretien de la route.
L'accotement occupé par la voie ferrée sera limité, du côté de la route, au

moyen d'une bordure d'au moins douze centimètres (0™,12) de saillie, dune
solidité suffisante ; dans les parties de routes et de chemins dont la déclivité
dépassera trois centimètres par mètre (0'",03), cette bordure sera accompagnée
et soutenue par un demi-caniveau pavé qui n'aura pas moins de trente centi
mètres (0™,30) de largeur. Un intervalle libre de trente centimètres (0'",30) au
moins sera réservé entre la verticale de l'arête de cette bordure et la partie la
plus saillante du matériel de la voie ferrée ; un autre intervalle libre de dix
centimètres (l'",10) subsistera entre ce matériel et la verticale de 1 arête exté
rieure de l'accotement de la route.

Les rails, qui à l'extérieur seront au niveau de l'accotement régularisé ne
formeront sur l'entre-rails que la saillie nécessaire pour le passage des boudins
des roues du matériel de la voie ferrée.

Art. 8. — Dans les traverses des villes et des villages, les voies ferrées Traverses
devront, à moins d'une autorisation spéciale du préfet, être établies avec rails des villes et villages,
noyés dans la chaussée entre les deux trottoirs, ou du moins entre les deux
zones à réserver pour l'établissement de trottoirs, et suivant le type décrit à
l'article 6.

Le maximum des largeurs à réserver est lixé d'après les cotes suivantes ;
(.1) Pour un trottoir, un mètre dix centimètres (1™,10);
{B) Entre le matériel de la voie ferrée (partie la plus saillante) et le bord

d'un trottoir :

U' Quand on réserve le stationnement des voitures ordinaires, deux mètres
soixante centimètres (2^,60) ;

2® Quand on supprime ce stationnement, trente centimètres (0™,30).

Art. 9. — Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des Exécution de iravaut

chaussées sera couvert par les fournitures de matériaux neufs de la nature et
de la qualité de ceux qui sont employés dans lesdites chaussées.
Pour le rétablissement des chaussées pavées au moment de la pose de la voie

ferrée, il sera fourni, en outre, la quantité de boutisses nécessaire afin d'opé
rer ce rétablissernent suivant les règles de l'art, en évitant l'emploi des demi-
pavés.
Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites

à neuf qui n'auront pas trouvé leur emploi dans la réfection seront laissés à
la libre disposition du concessionnaire.

Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être
de bonne qualité et propres à remplir leur destination.

Art. 10. — Les voies devront être établies d'une manière solide et avec des voies,

matériaux de bonne qualité.

' Six mètres sont le minimum admissible pour une route nationale.
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Les rails seront en et du poids de kilogrammes au moins par
mètre courant ; ils seront posés sur '

Gares ei staiions. AuT. 11.* — Les voitures devront s'arrêter en pleine voie pour prendre
ou laisser des voyageurs et des marchandises sur tous les points du parcours,
sauf sur les sections ci-dessous indiquées ;
Le nombre et l'emplacement des gares, stations et haltes seront arrêtés lors

de l'approbation des projets délinitifs. 11 est toutefois entendu dès à préseul
qu il sera établi des stations ou des haltes pour le service des voyageurs, et des
gares pour la réception et la livraison des marchandises^ suivant les indications
ci-après :

ÏITIÎE II

ENTRETIEN ET EXPLOITATION

Entretien.

Réfection

des parties de route
ou de chemin

atteintes

par les travaux de
la voie ferrée.

Nombre minimum,

des voyages.

Limitation de la

vitesse et de la

longueur des trains.

Art. 12. — Sur les sections où la voie ferrée est accessible au.v voitures

ordinaires (sections à rails noyés dans la chaussée), l'entretien qui est à la
charge du concessionnaire comprend le pavage " des entre-rails et de l'entre
voie, ainsi que des zones de cinquante centimètres (0"\50) qui servent d'accote
ments extérieurs aux rails.

U)te subvention de'' est allouée au concessionnaire sur

les fonds doitretioi de la route . . . . . . . en raison de l'usure
qui résultera de la circulation des voies ordinaires sur la largeur de chaussée
qui est affectée au service de la voie ferrée. Ce chiffre pourra être revisé tous
les cinq ans.

Art. 13. — Lorsque, pour la construction ou la séparation de la voie ferrée,
il sera nécessaire de démolir des parties pavées ou empierrées de la voie
publique situées en dehors des zones ou de l'accotement indiqués ci-dessus, il
devra être pourvu par le concessionnaire à l'entretien de ces parties pendant
une année à dater de la réception provisoire des travaux de réfection ; il eu
sera de même pour tous les ouvrages souterrains.

Art. 14. — Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les
jours, dans chaque sens, sur la ligne entière, est fixé à

Art. 13. — Les trains se composeront de voitures
au plus, et leur longueur totale ne dépassera pas

' Les blancs laissés dans l'article 10 seront remplis suivant le type de voie, de
supports, d'éclissage, d'entretoisement, etc.

* Cet article sera modifié dans le cas où l'on adoptera l'un des deux autres modes
d'exploitation prévus par le règlement d'administration publique : arrêts en pleine
voie sur tout le parcours, ou arrêts seulement à des gares, stations ou haltes déter
minées.

'Ou Vempierrement.

* Subvention à fixer dans chaque cas particulier.

s Ou du chemin.
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La vitesse des trains en marche sera au plus de
à l'heure

kilomètres

TITRE III

DURÉE ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION

Mt. 16. — La durée de la concession du réseau ̂  mentionné à l'article 2 du
présent cahier des charges commencera à courir de la date du décret d'autori
sation, et elle prendra fin le

Art. 17. — a l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le
seul fait de cette expiration, VEtat sera subrogé à tous les droits du conces
sionnaire sur la voie ferrée et ses dépendances, et il entrera immédiatement
en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien la voie

ferrée et tous les immeubles laisant partie du domaine public qui en dépendent.
11 en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant de ladite voie,
tels que les barrières et clôtures, les changements dévoies, plaques tournantes!
réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, bureaux d'attente et de
contrôle, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession,

VEtat aura le droit de saisir les revenus du tramway et de les employer à réta
blir en bon état la voie ferrée et ses dépendances, si le concessionnaire ne se
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obliga
tion. ®

En ce qui concerne les objets mobiliers tels que le matériel roulant, le mobi
lier des stations, l'outillage des ateliers et des gares, VEtat se réserve le droit
de les reprendre en totalité ou pour telle partie qu'il jugera convenable, à
dire d experts, mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris
sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront l'expiration de la
concession et la remise du matériel à VEtat.
h Etat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre en outre les

matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre sur l'estimation
qui en sera faite a dire d'experts ; et, réciproquement, si VEtat le requiert, le
concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même
manière. Toutefois VEtat ne pourra être obligé de reprendre que les approvi
sionnements nécessaires à l'exploitation du tramway pendant six mois.
Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu'au cas où le Gouverne

ment déciderait que les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en
partie.

' Aux termes des articles 30 et 33 du règlement d'administration publique sur les
lignes de tramways à traction mécanique, la longueur des trains ne peut en aucun
cas, dépasser 60 mètres et la vitesse ne peut excéder 20 kilomètres à l'heure L'ar
ticle 15 a pour but de permettre à l'autorité concédante de réduire les m'axima
lorsqu'elle le croira nécessaire. icimne les maxima
" Ou .l(! la ligue.

Durée de la

concession.

Expiration
de la concession.

15
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Remise des lieux

dans l'état primitif.

Rachat

de la concession.

Déchéance.

Achèvement des

travaux en cas de

déchéance.

AuT. 18. — Dans le cas où le Gouvernemenl déciderait, au contraire, que les
voies ferrées doivent être supprimées en tout ou en partie, ces voies seront
enlevées et les lieux seront remis dans 1 état primitil par les soins et aux liais
du concessionnaire, sans qu'ils puissent prétendre a aucune indemnité.
Art. 19. — L'Elat aura toujoui-s le droit de racheter la concession.
Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années de l'exploi

tation, il se fera conformément au paragraphe 3 de 1 article 11 de la loi du
11 juin 1880. Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la mise en exploi
tation eiï'eclive du réseau entier^ ou an plus tard à partir de la lin du délai qui
est fixé dans l'article 3 du présent cahier des charges, sans tenir compte des
retards qui auraient eu lieu dans l achèvement des travaux.

Si le rachat de la concession entière est réclamé par VEtat après l'expiration
des quinze premières années de 1 exploitation, on réglera le prix du rachat,
en relevant les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant
les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, et en j
comprenant les annuités qui auront été payées à titre de subvention ; on en
déduira 1 s produits nets des deux plus faibles années, et l'on établira le pro
duit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité, qui sera due et

payée au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la
durée de la concession.

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de
la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
Le concessionnaire recevra en outre, dans les six mois qui suivront le rachat,

les remboursements auxquels il aurait droit à lexpiration de la concession,
suivant le quatrième et le cinquième paragraphes de 1 article 17 , la reprise de
la totalité des objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour
VEtat.

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas ou, par
suite d'un changement dans le classement des routes et chemins empruntés
par la voie ferrée, une nouvelle autorité serait substituée à celle de qui émane
la concession.

20. — Si le concessionnaire n a pas remis au prélet tous les projet>
définitifs, ou s'il n'a pas commencé les travaux dans les délais fixés par 1 ar
ticle 3, il encourra la déchéance qui, après mise en demeure, sera prononcée
par le Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d État par la voie
contentieuse. ^ j- •
Dans ces deux cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu'il^ sera dit a

l'article 38, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de VEtat et lui
restera acquise.

Art. 21. — Faute par le concessionnaire d'avoir poursuivi et terminé les
travaux dans les délais et conditions fixés par 1 article 3, laute aussi par lui
d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le règlement
d'administration publique du août 1881, ainsi que par le présent cahier des
charges, et dans le cas prévu par l'article 10 de la loi du 11 juin 1880, il
encourra, soit la perte partielle de son cautionnement dans les conditions qui
seraient prévues par l'acte de concession, soit la perte totale de ce cautionne-
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meut, soit la déchéance. Dans tous les cas, il sera statué par le Ministre des
travaux publics, après mise en demeure, sauf recours au Conseil d'Etat par la
voie contentiense. Dans les deux premiers cas. le cautionnement devra être
reconstitué dans le mois de la décision ministérielle.

En cas de déchéance, il sera pourvu tant à la conlinuation et à l'achève
ment des travaux qu'à l'exécution des antres engagements contractés par le
concessionnaire, conformément à l'article 41 dn règlement d'administration
publique du G août 1881.

Art. 22. — Les dispositions des deux articles qui précèdent ne seraient pas
applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas on le conces
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de
force majeure dûment constatées.

Cas de force

majeure.

TITRE IV (i)

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS

ET DES MARCHANDISES.

Art. 23. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses
qu'il s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition
expresse qu'il en remplira exactement toutes les obligations, il est autorisé à
percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les
prix de transport ci-après déterminés ;

Tarif des droits

à percevoir.

TARIF

1° PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE

Grande vitesse.

f Voitures couvertes, garnies et fermées
l  à glaces (pe c/asse)

VOYAGEURS ^ Voitures couvertes, fermées à glaces etj  à banquettes rembourrées (2'^t'/asse)
f Voitures couvertes, et fermées à
\  vitres (3* classe)

ENFANTS

Au-dessous de 3 ans, les enfants ne payent rien, à
la condition d'êti'eportés sur les genoux des personnes
qui les accompagnent.

(1) Les articles du titre IV sont susceptibles les uns d'être réduits à un petit nombre
de dispositions, les autres laissés en blanc lorsque le tramway ne sera affecté qu'à un
service de voyageurs seulement ou de voyageurs et de messageries, mais il convien
dra de lie pas modilier le numérotage des articles suivants.

1 Chillres à fixer pour chaque concession: les chiffres inscrits ci-dessous sont pré
sentés à titre de renseignement utile à consulter.

PRIX

de

PÉAGE.

de
TRANS

PORT.

TOTAU.T.

1 1 1

0' 067 Of 033 Of 10

0 050 0 025 0 075

0 037 0 018 0 055
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De 3 à 7 ans, ils paient demi-place et ont droit à
une place distincte; toutefois, dans un même compar
timent, deux enfants ne pourront occuper que la
place d'un voyageur.
Au-dessus de 7 ans, ils payent place entière.

Chiens transportés dans les trains de voyageurs. .
Sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30

Petite vitesse.

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes
de trait

Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur

la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse
des trains de voyageurs, les prix seront doublés.

2° PAR TONNE ET PAR KILOMI-rtRE

Marchandises transportées à grande vitesse.

Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents
de bagages et marchandises de toute classe transpor
tées à la vitesse des trains de voyageurs

Marchandises transportées à petite vitesse.

l""® CLASSE

Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de
teinture et autres bois e.xotiques. — Produits chimi
ques non dénommés. — Œufs. — Viande fraîche.
— Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Epice
ries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets ma
nufacturés. — Armes

2® CLASSE

Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux
— Riz, maïs, châtaignes, et autres denrées alimentaires
non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de
bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. —
Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. —
Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons.
— Bières. — Levui'e sèche. — Coke. — Fers. —
Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non.
— Fontes moulées

de

PÉAGE.

PRIX

de
TRANS

PORT.

()f 01

0 07

0 02o

0 01

0 20

0 09

0 08

(é 003

0 03

0 015

0 0

0 16

0 07

0 06

Or 015

0 10

0 04

0 02

0 36

0 16

0 14
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3" CLASSE

Pierres de taille et produits de carrières. — Mine
rais autres que les minerais de l'er. — Fonte brute. —
Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques.
— Ardoises

40 CLASSE

Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. — En
grais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et
matériaux pour la construction et la i-éparation des
routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sables. . .

Tarif spécial par vnifjon complet.

Marchandises des l""®, 2°, 3® et 4® classes . . . .
Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises

ne pesant pas six cents kilogrammes sous le volume
d'un mètre cube, cinquante centimes (0 fr. 30) par
wagon et par kilomètre.

3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT

TRANSPORTÉS A PETITE VITESSE

Par pièce et par kilomètre.

Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes .
—  pouvant porter plus de 6 tonnes

Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne traînant
pas de convoi)
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne traînant

pas de convoi)
Tender de 7 à 10 tonnes

Tender de plus de 10 tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme

ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué,
soit de voyageurs, soit de marchandises, ne compor
tera pas un péage au moins égal à celui qui serait
perçu sur la locomotive avec son tender marchant
sans rien traîner.
Le prix à pa^er pour un wagon chargé ne pourra

jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un
wagon marchant à vide.

Voitures à 2 ou 4 roues, à un fond et à une seule
banquette dans l'intérieur
Voitures à 4 roues, à deux fonds et à deux banquettes

dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque sur la demande des expéditeurs, les trans

ports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs,
les prix ci-dessus seront doublés.

de

PÉAGE.

Qf OU

G 03

0 04

0 09

0  12

0 90

1  33

0 13

0 18

PRIX

de

TRANS

PORT.

Of 04

0 03

0 02

0 06

0 12

1 20

1  30

0 60

0 90

0 10

0  14

TOTAUX.

Of 10

0 08

0 06

0 15

0 20

3 00

3 73

1 30

0 23

0 32
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Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplé
ment de prix, voyager dans les voitures à une ban
quette, et trois dans les voitures à deux banquettes,
omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant
ce nombre payeront le prix des places de deuxième
classe.

Voitures de déménagement à 2 ou à 4 roues, à vide.
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront

en sus du prix ci-dessus, par tonne de chargement et
par kilomètre - . . . .

4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES

ET TRANSPORT DES CERCUEILS

Grande vitesse.

Une voiture des pompes funèbres, renfermant un
ou plusieurs cercueils, sera transportée aux mêmes
prix et conditions qu'une voiture à quatre roues,
à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin

de fer sera transporté, par les trains ordinaires,
dans un compartiment isolé, au prix de
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale,

au prix de

PRIX

de

PÉAGE.

de
TRANS

PORT.

TOTAUX.

Qf 12 Or 08 or 20

0 08 0 06 0 14

G 3G 0 29 0 64

G 18 0 12 0 30

0 60 0 40 1 00

Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas l'impôt dû à l'État.

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au cours
cessionnaire qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et
par ses propres moyens ; dans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux prix fixés
pour le péage.
La perception aura lieu d'après de nombre de kilomètres parcourus. Tout

kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée

pour six kilomètres.
Le tableau des distances entre les diverses stations sera arrêté par le préfet

d'après le procès-verbal de chaînage dressé contradictoirement par le conces
sionnaire et le service du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la voie la plus
courte, d'axe en axe des bâtiments des voyageurs des stations extrêmes. Les
tarifs proposés d'après cette base seront soumis à l'homologation du Ministre
des travaux publics '.

' Ou préfet, si la concession émane d'un département ou d'une commune. (Art. 53
de la loi du 11 juin 1880.)
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Assimilation des

classes de

marchandises.

Dans aucun cas il ne pourra être perçu pour un voyageur pris ou laissé en
route un prix supérieur à celui qui a été prévu pour la distance complète qui
sépare les deux stations entre lesquelles le parcours a été effectué.
Le poids de la tonne est de 1,000 kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptés, tant pour la grande que pour la

petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes payera comme 10 kilo

grammes ; entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédents de bagages et de marchandises à grande

vitesse, les coupures seront établies : 1° de 0 à 'i kilogrammes ; 2" au-dessus
de 5 jusqu'à 10 kilogrammes; 3" au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction
indivisible de 10 kilogrammes.

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque,
soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à 40 centimes.

Art. 24. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente (30) Bagages,
kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du
prix de sa place.

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et
elle sera réduite à vingt (20) kilogrammes pour les enfants transportés à moitié
prix.

Art. 25. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non
désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes
avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les excep
tions formulées aux articles 26 et 27 ci-après, aucune marchandise non dénom
mée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du
tarif ci-dessus.

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le
concessionnaire ; elles seront immédiatement affichées et soumises à l'Admi

nistration, qui prononcera définitivement.

Art. 26. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif
ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille
kilogrammes (3,000'').
Néanmoins le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses

indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes ; mais les droits de
péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant

plus de cinq mille kilogrammes (5,000'').

Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant
trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui feraient la
demande.

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'Administration, sur la
proposition du concessionnaire.

Art. 27. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point appli- Exceptions :
cables ■ envois par groupes.

i° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le

Transport de
niasses indivisible.
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tarif et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre
cube ;
2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux ou objets dange

reux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spé
ciales ;

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 3,000 francs;
4» A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué

d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles,
pierres précieuses, objets d'art et autres valeurs ;
50 Et, en général, à tous paquets, colis ou excédents de bagages pesant isolé

ment quarante kilogrammes et au-dessous.

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous
paquets ou colis pesant ensemble plus de 40 kilogrammes d'objets envoyés
par une même personne à une même personne. Il en sera de même pour les
excédents de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de 40 kilo
grammes.

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce
qui concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs
de messagerie et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins
que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés

annuellement par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur
la proposition du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus,

les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un
de ces parquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de
même nature pesant plus de quarante kilogrammes.

Abaissement des Art. 28. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour
" ' le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser,

avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les
taxes qu'il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées
qu'après un détail de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an poul
ies marchandises.

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un
mois d'avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologa

tion du Minisire des travaux publics \ conformément aux dispositions du
11 juin 1880.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune

faveur.

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs
expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement
interdit.

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient
intervenir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l'intérêt des sei--

' On du préfet, si la concession n'est pas donnée par VÉtat.
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vices publics, et aux réductions ou remises qui seraient accordées par le con
cessionnaire aux indigents.
En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement

sur le péage et sur le transport.

Art. 29. — Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constamment avec soin, Délais d'upédifion.
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bes
tiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils

partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à
mesure de leur réception ; mention sera faite, sur le registre de la gare de
départ du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une môme destination, les expéditions auront

lieu, suivant l'ordre de leur inscription, à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande,

par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du conces
sionnaire et Tautre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne
demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer
un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du trans
port et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.

Art. 30. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront Délais de livraison,
expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-
après exprimées :

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vi
tesse seront expédiés par le premier train de voyageurs contenant des voitures
de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient
été présentés à l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train.

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de
deux heures après l'arrivée du train.
2" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse

seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition du

concessionnaire.

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui sui
vra celui de leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire

pour la compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Ministre des travaux

publics, pour tout e.xpéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux
déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition

du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite
vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux
de la grande et de la petite vitesse.
Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture

et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que des
dispositions relatives aux denrées apportées parles trains de nuit et destinées
à l'approvisionnement des marchés des villes.
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Frais accessoires

Catnioiin a gc.

Lorsque la raarcliaiidise devra passer d'une ligne sur une aiilrc sans solu
tion de continuité, le délais de livraison et d'expédition au point de jonction
seront fixés parle préfet, sur la proposition du concessionnaire.

Art. 31. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que
ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage
dans les gares et magasins du tramway, seront fixés annuellement par le pré
fet, sur la proposition du concessionnaire. 11 en sera de même des frais de
transbordement qui seront faits dans les gares de i-accorde'ment de la ligne
concédée avec la ligne présentant une-largeur de voie différente.

Art. 32. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit
par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage pour la
remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont
confiées.

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon
de l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population
agglomérée de moins de 3,000 habitants, soit un centre de population de
3.000 habitants situé à plus de .H kilomètres de la gare du tramway.
Les tarifs apercevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du con

cessionnaire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes
et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.

Traités piiriicuiicrs. Art. 33. — .V moiiis d'une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au
concessionnaire, conformément à l'article 14 de la loi du 13 juillet 1843, de
faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voya
geurs ou de marchandises, par terre on par ean, sous quelque dénomination
ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas con
sentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de com
munication.

Le préfet, agissant en vertu de l'article 42 du règlement d'administration
publique du prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus com
plète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports
avec le tramway.

Art. 34. — Le concessionnaire sera indemnisé de la fourniture et de l'envoi

de son matériel sur les embranchements industriels desservant des carrières,
des mines ou des usines, par la perception d'une redevance qui est fixée à
douze centimes (0 fr. 12 c.) par tonne pour le premier kilomètre et à quatre
centimes (0 fr. 04 c.) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la
longueur de l'embranchement excédera un kilomètre.

Embranchements

industriels.

Tarif à percevoir
pour le matériel

prêté.
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TITRE V

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS

Art. 3o. — Les fonctionnaires on agents chargés de l'inspection, du con- Fonctionnaires
trôlc et de la surveillance de la voie ferrée seront transportes gratuitement """S'-'n'sdecontrôlc.
dans les voitures des voyageurs.

Art. 3(1. — Le concessionnaire sera tenu de recevoir dans ses voitures, aux Services des postes,
heures des départs réguliers, les sacs de dépêches de la poste escortés ou non
d'un convoyeur. Les sacs seront déposés dans un coffre fermant à clef. Le con
voyeur aura droit à une place réservée aussi près que possible de ce coffre.

L'Administration des postes aura, en outre, le droit de fixer aux voitures de
l'entreprise une boite aux lettres, dont elle fera opérer la pose et la levée par
ses agents.
Les prix des transports ci-dessus seront payés par l'Administration des postes

conformément aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l'Etat se serait engagé
à fournir au concessionnaire une subvention par annuités. Dans ce cas. les
sacs de dépêches et le convoyeur devront être transportés gratuitement.
Le concessionnaire pourra être tenu de fixer, d'après les convenances du

service des postes, l'heure d'un de ses départs dans chaque sens.
Le montant des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service

spécial aura imposées au concessionnaire, déduction faite du produit qu'il aura
pu en retirer, lui sera payé par l'Administration des postes, que l'entreprise
soit subventionnée ou non par le Ti'ésor, suivant le règlement qui en sera fait
de gré à gré ou par deux arbitres. En cas de désaccord de ces arbitres, un tiers
arbitre sera désigné par le conseil de pi'éfecture.

TITRE VI

CLAUSES DIVERSES

Art. 37. — La somme que le concessionnaire doit verser chaque année à la
date du , afin de pourvoir aux frais du contrôle, sera calculée d'après le
chiffre de ' par kilomètre de voie concédée.
Le premier versement aura lieu le à la caisse du
Art. 38. — Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire

déposera à la Caisse des dépôts et consignations une somme de
en numéraire ou en rente sur l'État calculée conformément au décret du

Frais de contrôle.

Cautionnement.

' Les frais de contrôle ont été fi.Tès. dans plusieurs concession.s déjà données, à la
somme annuelle de cinquante francs (50 fr.) payable à compter de la date du décret
de concession, tant pour la période de construction que pour la période d'exploitation.
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31 janvier 1872, ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de ladite Caisse,
de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise.
Lq?, quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et

proportionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera
remboursé qu'après l'expiration de la concession.

Election de domicile. 39^ _ Lg concessionnaire devra faire élection de domicile à
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à lui

adressée sera valable lorsqu'elle sera secrétariat général de la préfec
ture rfe •

Art. 40. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et
l'Administration au sujet de l'e.xécution et de l'interprétation des clauses du
présent cahier des charges seront jugées admiiiistrativement par le conseil de
préfecture du département d sauf recours au Conseil d'Etat.

Frais Art. 41. — Les frais d'enregistrementdu présent cahier des charges et de la
d enregistrement, convention ci-annexée seront supportés par le concessionnaire.

' Ou au Secrétariat de la Mairie de



DECRET

PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE

POUR l'exécution des articles 16 ET 39 DE LA LOI DU 11 JUIN 1880

(Conditions financières imposées aux concessionnaires de chemin
de fer d'intérêt local et de trarnioays.)

Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics.
Vu la loi du 11 juin 1880, relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux

tramways, et notamment l'article 16 ainsi conçu ;
« Un règlement d'administration publique déterminera :
« 1° Les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les

« recettes et les dépenses annuelles ;
« 2° Les conditions dans lesquelles seront fixés, en exécution de la présente

« loi, le chiffre de la subvention due par l'Etat, le département ou les com-
« munes, et, lorsqu'il y aura lieu, la part revenant à l'Etat, au département,
« aux communes ou aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances.
« sur le produit net de l'exploitation; »
Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du 8 février 1881,

et les lettres du Ministre des finances, en date des 25 juillet et 24 dé
cembre 1881 ;
Le Conseil d'Etat entendu,

Décrète ;

Article premier. — Le capital de premier établissement qui doit servir de
base pour l'application des articles 13 et 36 de la loi susvisée est fixé dans les
conditions ci-après et dans les limites du maximum prévu par les actes de
concession, à moins qu'il n'ait été fixé à forfait par une stipulation expresse.
Ce capital comprend toutes les sommes que le concessionnaire justifie avoir

dépensées dans un but d'utilité pour l'exécution des travaux de construction
proprement dits, l'achat du matériel fixe et d'exploitation, le parachèvement
de la ligne après sa mise en exploitation, la constitution du capital-actions,
l'émission des obligations, les intérêts des capitaux engagés pendant la période
assignée à la construction par l'acte de concession ou jusqu'à la mise en exploi
tation, si elle a lieu avant le délai fixé. 11 peut être augmenté, s'il y a lieu, des
insuffisances de recettes résultant de l'exploitation partielle des sections qui
seraient ouvertes pendant ladite période de construction,
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Les dépenses relatives à la constitution du capital-actions et à rémission des
obligations ne sont admises en compte que jusqu'à concurrence d'un maximum
spécialement stipulé dans l'acte de concession.

Aivr. 2. — Tout concessionnaire de chemin de rer-d'iutérêt local ou de tram

way subventionné doit remettre au Préfet du département, dans un délai de
quatre mois, à partir du jour de la mise on exploitation de la ligne entière, le
compte détaillé des dépenses de premier établissement qu'il a faites jusqu'à ce
jour.

11 présente, avant le 31 mars de chaque année, un compte supplémentaire de
celles qu'il peut être autorisé à ne faire qu'après la mise en exploitation pour
le parachèvement de la ligue ; mais, en tout cas, le compte de premier établis
sement doit être clos quatre ans au plus tard après la mise en exploitation de
la ligne entière.
Dans le cas où l'acte de concession a prévu que le capital de premier établis

sement pourrait être successivement augmenté, jusqu'à concurrence d'une
somme déterminée et pendant un certain délai, pour travaux complémentaires,
tels que agrandissements de gares, augmentation du matériel roulant, pose de
secondes voies ou de voies de garage, le concessionnaire doit, chaque année
avant le 31 mars, présenter un compte détaillé des dépenses qu'il a ainsi faites
pendant l'année précédente en vertu d'une autorisation spéciale et préalable
donnée par le Ministre des travaux publics quand l'État a consenti à garantir
ce capital complémentaire, et par le Préfet dans les autres cas.
Art. 3. — Avant le 31 mars de chaque année, le concessionnaire remet au

Préfet du département un compte détaillé, établi d'après ses registres, et com
prenant pour l'année précédente :
1° Les pi-oduits bruts de toute nature, de l'exploitation ;
2° Les frais d'entretien et d'e.xploitation, à moins que ces frais n'aient été

déterminés à forfait par l'acte de concession ou par un acte postérieur.
Le compte d'entretien et d'exploitation ne peut comprendi'e aucune dépense

d'établissement ni aucune dépense pour augmentation du matériel roulant.
Art. 4. — Le Ministre des travaux publics détermine, api'ès avoir pris l'avis

du Ministre des lînauces, les justifications que le concessionnaire doit produire
à l'appui de ces différents comptes, dont les développements par article sont
présentés conforinéinent aux modèles arrêtés par lui.
Art. 5. — Les comptes ainsi produits par le concessionnaire sont soumis à

l'e.xamen d'une commi.ssion instituée par le Ministre des travaux publics et
composée ainsi qu'il suit':
Le Préfet ou le Secrétaire général délégué, président ;
Un membre du conseil général du déj)artement ou du conseil municipal, si

la concession émane d'une commune, ledit membre désigné par le conseil
auquel il appartient ;
Un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, désigné par le Ministre

des travaux pbliucs;
Un lonctionnaire de l'administration des finances, désigné par le Ministre des

linances.

La Commission désigne elle-même son secrétaire; s'il est pris en dehoi's de
sou sein, il n'a que voix consultative.
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Le président a voix prépondérante en cas de partage.
Dans le cas où la ligne s'étend sur plusieurs départements, il est institué une

commission spéciale pour chaque département. Ces commissions peuvent se
réunir et délibérer en commun si la concession a été laite conjointement par
les conseils généraux de ces départements, par application des articles 89 et 90
de la loi du 10 août 1871 ; la présidence appartient au Prél'et du département
que la ligne traverse dans la plus grande longueur.
Art. 6. — Le concessionnaire est tenu de représenter les registres, pièces

comptables, correspondances et tous autres documents que la Commission juge
nécessaires à la vérification des comptes.
La Commission [)eut se transporter au besoiii, par elle-même ou par ses délé

gués, soit au siège de l'entreprise, soit dans les gares, stations ou bureaux de
la ligne.

Art. 7. — La Commission adresse son rapport avec les comptes et les pièces
justificatives au Ministre des travaux publics, qui les examine après les avoir
communiqués au Ministre des linanccs.

Si cet examen ne révèle pas de difficultés ou si les modifications jugées néces
saires sont acceptées par le Ministre des finances, le département, les communes
et le concessionnaire, le Ministre des travaux publics arrête définitivement le
capital de premier établissement qui doit servir de base pour l'application des
articles 13 et 36 de la loi du il juin 1880.

Il est procédé de la même manière pour arrêter annuellement le chilTre de
la subvention due par l'Etat, le département ou les communes et, lorsqu'il y a
lieu, la part revenant à l'Etat, au département, aux communes ou aux inté
ressés, à titre de remboursement de leurs avances, sur le produit net de l'ex
ploitation.

Art. 8. — Lorsqu'il n'y a pas accord entre l'État, le département ou la com
mune et le concessionnaire, les comptes sont soumis, avec toutes les pièces à
l'appui, à une commission supérieure instituée par le Ministre des travaux
publics et composée d'un Conseiller d'État, président, et de six membi'es, dont
trois au choix du Ministre des finances.

Un ou plusieurs secrétaires sont attachés à la commission par arrêté du
Ministre des travaux publics ; ils ont voix délibérative dans les all'aires dont ils
sont rapporteurs.

Le président a voix prépondérante en cas de partage.
La commission adresse son rapport au Ministre des travaux publics, qui sta

tue après avoir pris l'avis du Ministre des finances, sauf recours au Conseil
d'État par la voie contentieuse.

Art. 9. — En jirésentant son compte annuel, le concessionnaire peut deman
der une avance sur la somme qui lui sera due à titre de subvention.
Le montant de l'avance est déterminé par le Ministre des travaux publics,

sur le rapport de la commission locale, après communication au Ministre des
linanccs.

Dans le cas on le règlement définitif des comptes de l'exercice ferait recon
naître que cette avance a été trop considérable, le concessionnaire devra rem
bourser immédiatement l'excédent au Trésor, au département ou à la commune,
avec les intérêts de 4 p. lOU par an.



LOIS ET RÈGLEMENTS

Art. 10. — La comptabilité de tout concessionnaire subventionné est sou
mise à la vérification de l'inspection générale des finances, qui a, pour l'accom
plissement de cette mission, tous les droits dévolus aux commissions de con
trôle par l'article 6 du pi'ésent décret.

Art. 11. — Dans le cas où l'État n'a pris aucun engagement et où l'entreprise
de chemin de 1er ou de tramway est subventionnée seulement par un déparle
ment ou par une commune, il est procédé à l'examen et au règlement des
comptes dans les mêmes formes ; mais les attributions conférées au Ministre
des travaux pubbcs par les articles 4, 5, 7 et 9 sont exercées par le Préfet, sans
qu'il soit besoin de consulter le Ministre des finances.
Lorsqu'une des parties conteste le compte arrêté par le Préfet, l'article 8

est applicable.

Art. 12. — Si la subvention est donnée parle département ou la commune
en capital, en terrains, en travau.x ou sous toute autre forme que celle d'an
nuités, elle est évaluée et transformée en annuités au taux de 4p. 100, pour l'ap
plication des articles 13 et36 de loi, aux termes desquels l'État ne peut subvenir
pour partie aux insuffisances annuelles qu'à la condition qu'une partie au
moins équivalente sera payée par le département ou la commune.
Art. 13. — La subvention à allouer pour l'année de la mise en exploitation

de la ligne sera calculée, d'après les bases indiquées dans les articles 13 et 36
de la loi susvisée, au prorata du temps coulé depuis le jour de l'ouverture de
la ligne jusqu'au 31 décembre suivant.
Chaque loi ou décret par lequel l'État s'engage à subventionner un chemin

de fer d'intérêt local ou un tramway fixe de maximum de la charge annuelle
qui peut résulter pour le Trésor de l'application des articles 13 ou 36 de la loi
susvisée, de manière que le montant réuni de ces maxima ne dépasse, en
aucun cas, la somme de 400,000 francs, fixée par l'article 14 pour l'ensemble
des lignes situées dans un même département.
Art. 15. — Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances sont

chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera
promulgué au Journal Officiel et inséré au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 20 mars 1882.

Jules GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des travaux publics,

11. VARROY.



DKGRET DU 23 DECEMBRE 1885

Le président de la HÉPURLIQUE rUANEAISE,

Sur le rapport du Ministre des travaux publics,
Vu la loi du 11 juin 1880, relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux

tramways ;

Vu le décret du 20 mars 1882, portant d'administration publique pour l'exé
cution des articles 16 et 39 de cette loi ;

Vu la lettre du Ministre des finances, en date du 4 novembre 1883 ;

Le conseil d'État entendu.

Décrète :

Art. l"'". — L'article 8 du décret du 20 mars 1882, portant règlement d'ad
ministration publique pour l'exécution des articles 16 et 30 de la loi du
11 juin 1880, est modifié comme il suit :

« Art. 8. — Lorsqu'il ny a pas accord entre l'Etat, le département ou la
commune et le concessionnaire, les comptes sont soumis, avec toutes les pièces
à 1 appui, a la commission de vérification des comptes des Compagnies de che
mins de fer, instituée en exécution du décret du 28 mars 1883.

« La commission adresse son rapport au Ministre des travaux publics, qui
statue, après avoir pris l'avis du Ministre des finances, sauf recours au conseil
d'Etat.

« Par dérogation à l'article 7, cette commission est toujours consultée sur
les comptes des lignes d'intérêt local et des tramways dontles concessionnaires
sont liés à l'Etal, par des conventions financières, pour des chemins de fer
d'intérêt général.

« Elle est, en outre, consultée directement, et sans l'intervention de la com
mission locale prévue par l'article 3, sur les comptes des lignes d'intérêt local
et des tramways non concédés, ainsi que sur les comptes des tramways con
cédés à un département ou à une commune et non rétrocédés.

« Dans tous les cas, elle a les pouvoirs conférés par l'article 6 aux commis
sions locales. »

Art. 2. — Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui
sera promulgué ax\.Tournai officiel et inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 23 décembre 1883.

Jules r.RÊvv.

Par le Président de la République.

Le Ministre des travaux publics.

Demôle.

fc.



CIRCULAIRE DU 12 JANVIER 1888

Monsieur le Préfet, en présence de l'extension que prennent en France,
sous le régime de la loi du 11 juin 1880, les chemins de fer d'intérêt local et
tramways à vapeur à voie étroite, le Gouvernement a été amené à reconnaître
que, pour aider à la prospérité commerciale de ces entreprises, qui le plus sou
vent engagent les finances de l'Etat, et rendre ces voies ferrées véritablement
utilisables pour les transports militaires, il devenait indispensable de les appro
prier, par l'adoptation d'une largeur de voie unique, àla circulation d'un même
matériel.

Cette largeur ne peut être, évidemment, que celle àhm mètre (I'T',00) en/re
les bords iniérieurs des rails, déjà réalisée sur la presque totalité des lignes
existantes.

En conséquence, après avoir pris l'avis de mon collègue de la guerre, j'ai
résolu de ne provoquer, à l'avenir, sauf exceptions dûment justifiées et admises
par mon Administration d'accord avec l'autorité militaire, la déclaration
d'utilité publique d'aucun chemin de fer ou tramway à vapeur à voie étroite
qui serait projeté avec une largeur de voie autre que celle susindiquée.

J'ai décidé, en outre, toujours dans le double intérêt invoqué ci-dessus, que.
toutes les fois qu'une ligne d'intérêt local ou tramway à voie étroite devra se
reliera une ou plusieurs lignes à voie normale. Idcabier des charges de la con
cession devra contenir une clause spéciale prescrivant l'établissement, dans la
ou les gares de jonction, de moyens de transbordement commodes pour les
voyageurs et les marchandises.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire et d'en donner

connaissance au Conseil général de votre département dans sa plus prochaine
session.

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distin
guée.

Le -Ministre des travaux publics.

E.mile Loubet.

' iXoTA : Cette circulaire paraît al)rogée par la déclaration de Monsieur le -Ministre
ties Travaux Publics (séance de la Chambre des Députés du 21 mars 1891). Voir îi
la 1'" partie.


